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COLOMBIE 

I. GÉNÉRALITÉS 

Superficie et géographie 

La Colombie, dont la superficie atteint 440 000 milles carrés, se trouve au sud-est de Panama; son 
littoral, d'un côté, donne sur l'océan Pacifique, de l'autre, sur la mer des Antilles. À ses frontières, se 
trouvent le Venezuela, le Brésil, l'Équateur et le Pérou. La majorité de sa population est concentrée 
dans les régions plus tempérées et sur la côte nord. Le pays est divisé en plusieurs zones, séparées 
par trois chaînes des Andes, plus la côte nord, les plaines (Llaîios) et la région du fleuve Amazone. 

Climat 

Les conditions atmosphériques varient de tropicales sur les côtes et dans les régions de la jungle à 
un climat tempéré dans les montagnes. Bien que la Colombie soit proche de l'équateur, l'altitude crée 
une différence notoire entre Bogota (climat frais à 9000 pi), Medellin (5000 pi), Cali (3000 pi) et Barran-
quilla (au niveau de la mer). 

Santé 

Le niveau de soins médicaux et dentaires est modérément élevé dans les grands centres, souvent dans 
des cliniques privées spécialisées. 

On n'y est pas exempt des risques habituels de maux d'estomac causés par les changements de 
nourriture et d'eau; dans les régions tropicales, il existe, en plus, un risque d'infections gastro-
intestinales. 

L'altitude dans certaines régions, en particulier à Bogota, où se manifeste également un problème 
croissant de pollution, peut provoquer certains malaises au cours des premiers jours; insomnie, essouf-
flement, étourdissements — Les personnes dont les antécédents médicaux présentent des possibilités 
de maladie de coeur ou de poumon devraient demander l'avis de leur médecin avant d'aller visiter les 
villes à haute altitude. 

Population 

Selon les statistiques officielles, la population de la Colombie atteint 22 millions d'habitants mais les 
estimations actuelles indiquent environ 25 millions; l'accroissement démographique annuel s'établirait 
à environ 3,5%. Un pourcentage élevé de la population est métis (mélange de sang espagnol et indien) 
mais il existe d'importantes collectivités de noirs sur les côtes. Environ, un tiers de la population est 
urbaine, mais la migration vers les villes tend à s'amplifier. 

Langues 

La langue officielle est l'espagnol. De nombreux hommes d'affaires parlent ou comprennent l'anglais. 
Il en va de même pour le français, mais dans une moindre mesure. 



Ville 
Medellin 
Barranquilla 
Cali 

Population 
1,5 million 
800 000 
1,3 million 
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Religion 

Le catholicisme prédomine. Il y a aussi dans les principales villes des synagogues et des églises de 
sectes protestantes. 

Principales villes et centres industriels 

Bogota est la capitale politique du pays et en même temps l'un des centres industriels et commerciaux 
les plus importants. Officiellement sa population est de 2,5 millions mais selon des estimations of- 
ficieuses, elle atteindrait 5 millions et augmente à un rythme de presque un quart de million par année. 

Sur le plan industriel et commercial, la Colombie est fractionnée par les difficultés de sa topographie 
et il est souvent nécessaire de visiter plusieurs des villes importantes pour avoir accès aux différents 
secteurs du marché national. 

Voici les principales villes après Bogota: 

Pereira 	 400 000 
Manizales 	 350 000 
Cartagena (en plus de la région industrielle de Mamonal) 400 000 
Bucaramanga 	 400 000 

Poids et mesures, énergie électrique 

C'est le système métrique qui est utilisé pour la plupart des produits mais des systèmes plus anciens 
existent également (par exemple, pour mesurer les terrains) ainsi que d'autres mesures (dont le gallon 
américain dans le secteur du pétrole). 

L'énergie électrique varie d'une région à l'autre et même dans la ville de Bogota mais le pays se 
normalise de plus en plus à 110-125 volts, 60 cycles. 

Jours fériés publics 

1 janvier 
6 janvier 
19 mars 
27 mars 
28 mars 
1 mai 
8 mai 
29 mai 
6 juin 
29 juin 
20 juillet 
7 août 
15 août 
12 octobre 
1 novembre 
11 novembre 
8 décembre 
25 décembre 

„pur de l'An 
Epiphanie 
Saint-Joseph 
Jeudi saint 
Vendredi saint 
Fête nationale du travail 
Ascension 
Fête-Dieu 
Fête d'action de grâces 
Saint-Pierre et Saint-Paul 
Jour de l'Indépendance (nationale) 
Bataille de Boyoca (nationale) 
Fête de l'Assomption 
Fête de Colomb (nationale) 
Toussaint 
Indépendance de Cartagene (nationale) 
Immaculée-Conception 
Jour de Noël 
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Heures d'affaires 

Les heures d'affaires varient considérablement d'une région à l'autre, entre 8h et 19h, souvent interrom-
pues par une longue période pour le temps du déjeuner. Les déjeuners d'affaires sont choses courantes 
dans les principaux centres. La plupart des bureaux sont fermés le samedi. 

Les banques ouvrent de 9h à 15h du lundi au vendredi. Les magasins sont ouverts en général de 9h 
à 18h, du lundi au samedi, bien que certains soient fermés le samedi après-midi. 

Système administratif 

La Colombie est une république composée de 21 États ("Departamentos") et de 8 districts adminis-
tratifs. 

Le président est élu pour une période de quatre ans, les sénateurs et les députés pour deux ans. Les 
gouverneurs des Etats sont nommés par le président; en retour, ils nomment eux-mêmes les maires 
de toutes les municipalités, à l'exception de Bogota (dont le maire est nommé directement par le 
président). Le pouvoir exécutif possède de vastes prérogatives administratives directement et aussi par 
l'intermédiaire des administrateurs qu'il nomme. 

Données historiques 

La Colombie tient son nom de Christophe Colomb qui, au cours de ses premiers voyages aux Carates, 
à la fin du XVème siècle, débarqua à certains endroits du territoire colombien actuel. 

Attirés par les richesses légendaires de l'Eldorado, les explorateurs espagnols organisèrent des expédi- 
tions, qui donnèrent lieu à la fondation de la ville de Bogota, en 1538, par Gonzalo Jimenez de Quezada. 

On donna au territoire conquis le nom de Nuevo Reino de Granada. Le 20 juillet 1810, commençait 
le mouvement de l'Indépendance, et après neuf ans de guerre, Simon Bolivar vainquait les troupes 
espagnoles à la bataille de Boyaca et l'indépendance vis-à-vis de l'Espagne était déclarée. Le nouveau 
pays reçut le nom de Gran Colombia et il comprenait les pays qui sont aujourd'hui la Colombie, l'Équa-
teur, le Panama et le Venezuela. En 1830, l'union fut dissoute. Le nom du pays changea plusieurs fois 
jusqu'en 1886, alors que la constitution actuelle a été adoptée et que le pays a reçu le nom de Republica 
de Colombia. Le Panama a continué à faire partie de la Colombie jusqu'en 1903, alors qu'il a accédé 
à l'indépendance. 

II. ÉCONOMIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR 

Genéralités 

La Colombie est riche en ressources naturelles mais seul le pétrole a été mis en valeur à un degré élevé. 
Les réserves de pétrole sont à la baisse et la Colombie est maintenant un importateur net. On croit 
que le pays possède 60% des réserves connues de l'Amérique latine en charbon, y compris du charbon 
cokéfiant à grande teneur, qui pourrait devenir, avec le nickel, le cuivre et l'uranium, une source d'expor-
tation importante et de devises étrangères. On a découvert sur la côte nord un vaste gisement de gaz 
et un gazéoduc de première importance est en construction pour acheminer ce carburant à Barranquilla, 
Cartagena et à d'autres centres industriels. Ce gaz remplacera l'huile en tant que combustible industriel 
et sera également utilisé comme stock d'alimentation pour un nouveau complexe de produits pétro-
chimiques dans le nord. Des gîtes de minerai de fer ont, jusqu'ici, suffit à la production d'acier. Il existe 
aussi des aciéries qui utilisent la ferraille. 

Les principaux centres industriels de la Colombie sont reliés les uns aux autres et aux ports de Buena- 
ventura (sur le Pacifique) et de Santa Marta (sur la mer des Carabes) par chemin de fer; cette dernière 
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ligne sera probablement prolongée jusqu'à Barranquilla. Les camions transportent beaucoup de mar-
chandises et les avions à un moindre degré. 

Réalisant un taux annuel moyen de croissance de 6,5% du produit national brut, la Colombie a concentré 
de plus en plus ses efforts sur l'expansion des industries d'exportation (textiles, cuir, meubles) afin de 
diminuer sa dépendance à l'égard du café en tant que source de devises étrangères. L'industrie touris-
tique, en particulier, sur le littoral de la mer des Carabes, a aussi pris une rapide expansion. 

Le secteur agricole bénéficiera de l'impulsion du plan national actuel qui met l'accent sur un système 
intégré d'expansion rurale qui comprend l'infrastructure (routes, électricité, eau, etc.) et de l'aide aux 
petits propriétaires de fermes. 

Investissements étrangers 

Les investissements étrangers dans les pays du groupe andin (Venezuela, Colombie, Équateur, Pérou, 
Bolivie, Chili) doivent être faits selon les conditions de la "Résolution 24" de l'Accord de Cartagena. 
Cependant, les pays membres n'ont pas pu s'entendre complètement sur ces conditions et ils y appor-
teront probablement des modifications dans un proche avenir. Dans les domaines de la banque et de 
l'assurance, le Congrès de la Colombie a voté des lois, appuyées par la Cour suprême, stipulant que 
la part des investissements étrangers doit baisser à 49% d'ici 1978. Dans le cas des industries minière 
et pétrolière, le contrôle doit se trouver entre les mains de Colombiens. 

Pour inaugurer la lutte contre la pollution industrielle, le gouvernement a interdit aux sociétés étrangères 
de construire de nouvelles usines dans les environs immédiats de Bogota, Medellin et Cali; il élargira 
peut-être cette restriction de façon à interdire tout agrandissement des installations actuelles et à inclure 
également les sociétés nationales. 

Il existe plusieurs zones franches industrielles en Colombie — à Palmaseca (pres de Cali), à Barranquilla, 
à Cartagena et à Cucuta (sur la frontière du Venezuela) — qui offrent des avantages spéciaux aux 
investisseurs industriels, en particulier dans le cas des exportations — et Leticia, (en Amazonie, où se 
croisent les frontières de la Colombie, du Brésil et du Pérou). 

Politique commerciale 

L'industrie nationale est protégée en général par une combinaison de contrôles tarifaires et de règle-
ments sur les importations. 

La Colombie a demandé à devenir membre du GATT et il existe un accord commercial bilatéral entre 
le Canada et la Colombie qui comporte l'échange du traitement tarifaire de la nation la plus favorisée. 
La Colombie remplit les conditions pour recevoir le traitement spécial de pays en voie de développement 
prévu dans le tarif canadien. 

La Colombie est membre de l'Association latino-américaine de libre-échange et du Groupe Andin (of-
ficiellement un sous-groupe de l'ALALE). Au titre de ce dernier, on prévoit le libre-échange parmi les 
pays membres et un tarif commun envers les partenaires commerciaux non membres. 



Non déterminés 

Total brut 

18 391 

1 788 483 
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Commerce extérieur 

IMPORTATIONS EN COLOMBIE 
(en milliers de dollars (US)) 

1972 	1973 	1974 
911 292 1 289 492 1 788 483 

Principales importations au cours de 1974 
Pétrole brut 	 néant 

Biens de consommation 
Durables 	 55 701 
Non durables 	 140 572 

Total 	 196 273 

Biens intermédiaires 
Combustibles 	 6 241 
Apports à la production agricole 	 129 229 
Apports à l'industrie 	 852 390 

Total 	 987 860 

Biens d'investissement 
Matériel de construction 
Machines aratoires 
Équipement industriel 
Matériel de transport 

Total 

28 444 
46 981 

307 042 
203 492 

585 959 

Principaux fournisseurs en 1974 
(en milliers de dollars (US)) 

Amérique du Nord 	 807 138 
Amérique centrale et Antilles 	 32 288 
Amérique latine 	 223 671 
Groupe Andin 	 126 291 
Europe (comprend l'Europe de l'Est) 	 572 310 
Asie 	 149 151 
Afrique 	 3 925 

Total brut 	 1 914 774 



Autres produits 

Total brut 

127 481 

1 294 358 

1 0 

EXPORTATIONS EN COLOMBIE 
(en milliers de dollars (US)) 

1972 	1973 	1974 

	

820 208 1 179 563 	1 415 534 

Principales exportations au cours de 1974 
Café 	 623 099 

Produits agricoles 
Coton 	 71 684 
Bétail et boeuf 	 18 127 
Sucre 	 56 765 
Bananes 	 17 417 
Tabac 	 19 550 
Crevettes 	 9 285 
Fleurs 	 14 310 

Total 	 207 738 

Produits fabriqués 
Vêtements et textiles 	 132 249 
Cuir et peaux 	 10 054 
Produits chimiques et pharmaceutiques 	 46 838 
Produits métalliques 	 28 096 
Matériels mécanique et électrique 	 16 235 
Bois de construction et produits du bois 	 45 009 
Papier, cartons et livres 	 15 472 
Ciment 	 8 262 
Verre 	 6 182 

Total 	 308 497 

Produits minéraux 
Émeraudes 	 24 978 
Platine 	 2 565 

Total 	 27 543 

Principaux marchés d'exportation en 1974 
(en milliers de dollars (US)) 

Amérique du Nord 	 511 002 
Amérique centrale et Antilles 	 140 702 
Amérique latine 	 254 456 
Groupe andin 	 200 598 
Europe (comprend l'Europe de l'Est 	 552 407 
Asie 	 28 298 
Afrique 	 12 417 

Total brut 	 1 699 880 
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COMMERCE CANADA - COLOMBIE 

Exportations canadiennes à la Colombie 
(en millions de dollars (US)) 

1973 	1974 	1975 
33,7 	41,9 	38,0 

Principales exportations canadiennes 
(en milliers de dollars (US)) 

Hareng en conserve 	 — 	238 	— 
Poisson et produits de poisson, en conserve 	 144 	56 
Lait écrémé en poudre 	 1 298 	176 
Farine de froment (dure, du printemps 	 — 	1 038 	— 
Farine de froment (blanche d'hiver 	 — 	417 	— 
Fibres d'amiante, groupes 4 et 5 	 2 737 	5 529 	2 244 
Amiante, fibres courtes, groupe de catégories 6-9 	 252 	565 	361 
Bois à pâte, diverses catégories 	 958 	1 315 	809 
Papier journal 	 7 730 	12 215 	12 975 
Papier à emballage écru, au bisulfite 	 — 	306 	— 
Feutres de papeterie, textile 	 334 	725 	671 
Éléments chimiques n.d.a. 	 319 	200 	237 
Acides organiques, anhydrides et dérivés 	 251 	90 	116 
Composés organiques - non organiques 	 251 	35 	— 
Chlorure de potassium, nitrate 	 — 	620 	433 
Plastiques et caoutchouc synthétique, non modelé 	 3 018 	3 341 	5 107 
Produits chimiques industriels spéciaux et explosifs 	 738 	1 268 	251 
Acier à barres, laminé à chaud 	 24 	64 	132 
Tôles et bandes en acier 	 767 	1 245 	304 
Lingots, saumons, grenailles, brames en aluminium 	 1 087 	3 084 	2 381 
Barres, tôles, feuillards, cercles en aluminium 	 1 	664 	8 
Formes et profilés en alliage de cuivre 	 713 	250 	— 
Câbles de cuivre 	 339 	120 	86 
Andes, cathodes, saumons, barres de nickel 	 139 	168 	133 
Saumons et plaques de zinc 	 553 	524 	603 
Turbines à gaz et pièces 	 1 181 	1 	— 
Générateurs 	 — 	— 	— 

Appareils de hissage et pièces 	 — 	— 	— 
Pièces et accessoires pour véhicules à moteur 	 135 	302 	1 883 
Avions complets avec moteurs 	 490 	— 	— 
Moteurs d'avions et pièces 	 301 	56 	409 
Assemblage d'avions, et pièces d'équipement 	 70 	86 	35 
Appareils téléphoniques, équipement et pièces 	 1 074 	4 	11 
Radios transmetteurs - récepteurs 	 22 	5 	— 
Transformateurs et pièces 	 667 	4 	201 
Appareillage de commutation, équipement de protection de pièces 	373 	39 	233 
Instruments de mesure de l'électricité et pièces 	 261 	86 	13 
Instruments de mesure et d'essais 	 197 	506 	34 
Produits biologiques pour les humains 	 174 	211 	84 
Structures de construction préfabriquées et pièces 	 1 345 	356 	56 
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Importations canadiennes de la Colombie 
(en millions de dollars (US)) 

1973 	1974 	1975 
32,6 	39,1 	32,1 

Principales importations canadiennes 
(en milliers de dollars (US)) 

Sucre brut 	 1 972 	— 
Café vert 	 13 121 	17 180 	17 056 
Fleurs coupées et plantes décoratives 	 100 	1 203 	464 
Pétrole brut 	 8 157 	5 930 	— 
Bois d'oeuvre (type exotique) 	 1 052 	745 	272 
Coton 	 1 088 	1 103 	— 
Tissus de laine peignée, 9 oz. et  moins 	 156 	335 	239 
Twills 	 774 	850 	61 
Vêtements et literie imprimés 	 — 	488 	— 
Denims 	 92 	195 	117 
Velours, côtelé, coton 	 3 001 	4 325 	1 159 
Tissus de coton en général, écrus 	 733 	1 876 	614 
Hyposulfites, etc. 	 — 	470 	— 
Outillage pour l'industrie de la chaussure 	 110 	1 203 	971 
Pantalons en coton d'hommes et de garçons 	 — 	421 	65 
Chaussures tout usage 	 388 	494 	918 
Peaux brutes 	 — 	— 	— 
Coton brut 	 — 	— 	— 
Vitres pour fenêtres (au-dessus de 30 onces) 	 235 	440 	— 
Chaussures d'athlètes 	 27 	3 	42 

III. LES AFFAIRES EN COLOMBIE 

Activités commerciales et distribution 

La plupart des importations passent par l'intermédiaire des agents locaux. Bien qu'un grand nombre 
des importateurs et des agents les plus en vue aient leur siège social à Bogota, beaucoup sont égale-
ment situés dans d'autres villes importantes, comme Barranquilla et Medellin. Selon le produit qu'on 
veut vendre, il est souvent nécessaire de visiter un centre ou plus à l'extérieur de Bogota en vue de 
trouver des agents éventuels et, en particulier, pour rencontrer les clients utilisateurs. 

Dispositions quant aux agences 

Les accords par lesquels une société maintient un agent qui a pour tâche de solliciter des commandes 
doivent être enregistrés à la Chambre de commerce et toute modification ou résiliation doit être signalée 
à cette dernière. Les accords à ce sujet doivent être rédigés en conformité avec la loi de la Colombie 
et certifiés par un consulat de la Colombie au Canada. 

Les agents doivent posséder une créance en espagnol, émise par la société canadienne, enregistrée 
à une Chambre de commerce canadienne et certifiée par un consulat colombien. 

Publicité et promotion 

Il existe une gamme complète d'organes publicitaires en Colombie. Il y a une myriade de journaux qui 
atteignent une foule de lecteurs. Bogota publie quatre journaux principaux et chaque ville d'une certaine 
importance en publie au moins un et, en général, deux — un par principal parti politique. Les postes 
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de radio commerciaux atteignent un auditoire encore plus nombreux. On utilise, pour influencer la 
clientèle plus opulente des réclames télévisées et des films publicitaires de court métrage dans les 
cinémas. 

Les brochures et les documents publicitaires doivent être présentés en espagnol mais on peut retenir 
sur place d'excellents services de traduction. Le nom de la société canadienne, son adresse complète, 
ses numéros de téléphone et de télex doivent figurer clairement sur toute la documentation. 

Le choix des méthodes et des organes de publicité varie selon le produit. Il existe des journaux à 
l'échelon national et international, tout aussi bien que plusieurs réseaux de télévision. 

Prix 

Les prix sont habituellement mentionnés en dollars américains, l'une des devises étrangères officielles. 
Que les prix soient CAF, FOB, etc., est une question qui dépendra des exigences du client. 

Conditions et méthodes de paiement habituelles 

Le système bancaire est très évolué. Les conditions varient de temps à autre et de produits en produits. 

Liste des succursales de banques 

La Banque Royale du Canada possède des succursales en Colombie. De plus, la plupart des banques 
canadiennes sont en relations avec l'une des importantes banques colombiennes suivantes: (principales 
succursales). 

BANCO CAFETERO 
Ave. Jimenez 7-65 
Bogota, Colombia 

BANCO COMERCIAL ANTIOQUENO 
Calle 12 No. 7-46 
Bogota, Colombia 

BANCO DE AMERICA LATINA 
Carrera 8 No. 15-73 
Bogota, Colombia 

BANCO DE BOGOTA 
Carrera 10 No. 14-33 
Bogota, Colombia 

BANCO DE CALDAS 
Carrera 7 No. 13-34 
Bogota, Colombia 

BANCO DE COLOMBIA 
Calle 30-A No. 6-38 
Bogota, Colombia 

BANCO DE LA REPUBLICA 
Carrera 7 No. 14-78 
Bogota, Colombia 

BANCO DE LOS TRABAJADORES 
Calle 13 No. 7-60 
Bogota,  Colombia 

BANCO DE OCCIDENTE 
Carrera 10 No. 14-30 
Bogota, Colombia 

BANCO DEL COMERCIO 
Calle 13 No. 8-52 
Bogota, Colombia 

BANCO DEL ESTADO 
Carrera 10 No. 18-15 
Bogota, Colombia 

BANCO GANADERO 
Carrera 5 No. 15-80 
Bogota, Colombia 

BANCO INDUSTRIAL COLOMBIANO 
Carrera 8 No. 13-55 
Bogota, Colombia 

BANCO NACIONAL 
Calle 26 No. 13-19 
Bogota, Colombia 

BANCO POPULAR 
Calle 17 No. 7-43 
Bogota, Colombia 

BANCO SANTANDER 
Carrera 10 No. 28-49 
Bogota, Colombia 



FIRST NATIONAL BANK 
Calle 35 No. 7-25, 10th floor 
Bogota, Colombia 

BANCO FRANCES E ITALIANO 
Carrera 8 No. 15-42 
Bogota, Colombia 

DRESDNER BANK E. G. 
Calle 13 No. 8-52, Of. 906 
Bogota, Colombia 

BANCO HOLANDES UNIDO 
Calle 13 No. 6-82, 10th floor 
Bogota, Colombia 

BANCO PANAMERICANO 
Ave. Jimenez 8-65 
Bogota, Colombia 

THE ROYAL BANK OF CANADA 
Carrera 8 No. 14-45 
Bogota, Colombia 

SWISS BANK CORPORATION 
Carrera 10 No. 24-55, 
Bogota, Colombia 

Succursales de banques étrangères 

BANK OF AMERICA 
Carrera 7 No. 16-36 
Bogota, Colombia 

BANQUE CREDIT INDUSTRIEL 
ET COOMMERCIAL 
Carrera 7 No. 37-69 
Bogota, Colombia 

CHASE MANHATTAN BANK 
Carrera 10 No. 15-39 
Bogota, Colombia 

CHEMICAL BANK 
Carrera 7 No. 32-33, 25th floor 
Bogota, Colombia 

BANCO DE LA NACION ARGENTINA 
Carrera 7 No. 33-49, Of. 15-02 
Bogota, Colombia 

BANK OF LONDON AND SOUTH AMERICA 
Carrera 8 No. 15-60 
Bogota, Colombia 

BANCO EXTERIOR DE ESPANA 
Carrera 8 No. 15-42, Of. 12-06 
Bogota, Colombia 15th floor 

FIRST CHICAGO BANK 
Calle 35 No. 7-25, 10th floor 
Bogota, Colombia 

14 

Renseignements sur la solvabilité et le recouvrement de dettes 

Le délégué commercial à l'Ambassade du Canada, à Bogota, peut se charger d'établir pour vous des 
rapports de solvabilité. 

Le recouvrement des dettes implique des mesures légales plutôt compliquées et qu'il vaut mieux éviter 
en pratiquant une certaine prudence avant de faire crédit aux clients. Un agent compétent sur place 
peut être utile dans de tels cas, ainsi que le délégué commercial. On ne devrait utiliser qu'en dernier 
ressort les mesures judiciaires qui sont lentes et coûteuses. 

Licences, entreprises en participation, brevets, marques de commerce et 
designs 

Les accords de licences peuvent s'appliquer à des domaines aussi variés que les services scientifiques, 
artistiques et techniques ou à l'utilisation en Colombie de droits de propriété industrielle, comme les 
marques de commerce et les brevets. Étant donné que les redevances et les autres droits seront payés 
en Colombie, les lois de contrôle des changes ne s'appliquent plus et il faut faire enregistrer tous les 
accords à l'Office de change de la Banco de la Republica. 

Les sociétés doivent enregistrer tous les brevets, marques de commerce et accords analogues afin de 
pouvoir percevoir les droits et redevances. Les demandes d'enregistrement exigent l'approbation préal-
able du Comité des redevances de l'Office qui consacre des études détaillées, techniques, juridiques 
et économiques à chaque proposition de contrat. Le Comité, sous la présidence du ministre de l'Expan-
sion, autorise ou refuse l'enregistrement de contrats nouveaux et existants, selon l'importance qu'ils 
représentent vis-à-vis de l'expansion nationale et le taux de redevance prévu. 
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Dans le domaine des licences, on doit tenir compte des règles quant à l'investissement étranger des 
pays du groupe Andin. Parmi ces règles, signalons que l'accord peut ne pas obliger le concesseur de 
la licence à acquérir les matériels, les matières premières ou autres techniques d'une source particulière; 
le concesseur de la licence n'a pas le droit de déterminer les prix de vente ou de revente, ni d'imposer 
des restrictions au détenteur de la licence concernant l'usage de techniques concurrentielles ou de 
projets d'exportation, ni d'insister pour le paiement de redevances ayant trait à des marques de com-
merce ou à des brevets non utilisés, ni à obliger le détenteur de licence à payer annuellement des 
redevances ou des droits d'enregistrement minimaux. 

On conseille aux fabricants qui ont l'intention d'exporter leurs produits en Colombie d'obtenir leurs 
brevets d'invention et d'enregistrer leurs marques de commerce dans ce pays. La demande devrait être 
présentée par l'intermédiaire d'un agent de brevet ou de marque de commerce, soit au Canada, soit 
en Colombie. 

Les brevets initiaux sont accordés pour une période de huit ans, renouvelable pour quatre ans sup-
plémentaires, si l'on peut prouver que le brevet est utilisé ou l'a été au cours de la dernière année 
précédant la période de renouvellement. Au titre du nouveau Code commercial, les brevets homologués 
ne sont plus disponibles. La protection des designs industriels et des modèles peut être obtenue aux 
mêmes conditions que les brevets. 

L'enregistrement des marques de commerce est accordé pour une période de 10 ans à partir de la date 
de mise en application et peut être renouvelé indéfiniment pour des périodes de cinq ans. Il est néces-
saire de présenter la demande d'enregistrement avant l'expiration dudit enregistrement. 

Foires commerciales 

La seule foire internationale qui ait lieu en Colombie est celle de Bogota, organisée par ordonnance 
légale, tous les deux ans des années à chiffres impairs. La manifestation même est sous les auspices 
de l'entreprise d'Etat "Corporation de Ferias y Exposiciones, C.A."; le ministre de l'Expansion écono-
mique est président du conseil d'administration de cette société. 

Transport à l'intérieur du pays 

Des routes et des lignes de chemin de fer relient Buenaventura et Santa Marta. Le transport de la plupart 
des cargaisons vers Berranquilla se fait par route. Par suite des conditions topographiques difficiles du 
pays et des délais de transport qui en découlent, certaines cargaisons de grande valeur sont expédiées 
par air. 

Adresse de la correspondance 

Expédiez vos lettres par avion! Le courrier ordinaire prend au moins trois mois avant d'arriver à destina-
tion et ne peut être envoyé "recommandé". En espagnol, la correspondance est un geste de courtoisie 
appréciée comme tel. Les catalogues ne doivent être envoyés que par unité et porter la mention 
"CATALOGOS SIN VALOR COMMERCIAL". Il vaut mieux que les emballages de catalogue ne portent 
aucune autre mention; cependant, si les autorités de la poste insistent, il est préférable d'utiliser la petite 
formule de douane verte (étiquette 185). 

IV. RÈGLEMENTS DOUANIERS ET DOCUMENTATION 

Documentation 

Les documents suivants sont nécessaires pour les envois à la Colombie de marchandises dont la valeur 
FOB excède $20 (US): 	 Facture consulaire 	 4 

Facture commerciale 	4 
Connaissement 	 5 
Certificat d'enregistrement 
d'importation 	 1 
Certificats spéciaux 
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On peut se procurer des formules de factures consulaires dans les consulats de la Colombie; ces 
formules doivent être rédigées en espagnol et exemptes de ratures ou de corrections. 

Il faut présenter la facture commerciale au consulat de la Colombie. La description du contenu et la 
déclaration assermentées doivent être rédigées en espagnol. 

Il faut également présenter au consulat pour les faire légaliser, le connaissement et deux copies non 
négociables. La Colombie exige deux exemplaires supplémentaires pour le change dans le cas de toutes 
les expéditions qui nécessitent un enregistrement préalable. Le numéro de la licence d'importation et 
la date de départ du navire doivent figurer sur le connaissement. 

Le certificat d'enregistrement d'importation (un exemplaire seulement) doit être expédié par l'impor-
tateur colombien à l'expéditeur afin qu'il le présente au consul de la Colombie, qui l'authentifiera en 
même temps que les autres documents d'expédition. 

Des certificats spéciaux sont exigés dans le cas de certains envois, comme les produits agricoles, les 
drogues, les boissons alcooliques et les armes. 

Les exportateurs canadiens devraient confirmer ces conditions soit avec la Division de l'Amérique Latine 
du ministère de l'Industrie et du Commerce (613-996-5546), ou avec le transitaire du fret, ou avec les 
consulats colombiens au Canada ou encore avec le délégué commercial à Bogota. 

V. RÈGLEMENTS DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET CONTRÔLE 
DU CHANGE 

Règlements visant les importations 

Les importations sont classées en trois catégories: a) les biens qui sont interdits, comme les objets de 
luxe et les marchan- dises déjà produites en quantité suffisante, b) les biens dont l'importation est 
assujettie à l'émission préalable d'une licence, c) les biens qui peuvent entrer librement sans licence 
préalable à l'importation mais qui doivent être enregistrés auprès des autorités compétentes. 

On doit faire enregistrer toutes les importations autorisées auprès de l'Institut du commerce (INCOMEX) 
avant de passer une commande définitive. En plus de cette formalité, il faut obtenir au préalable une 
licence pour importer la plupart des marchandises en Colombie. 

La licence d'importation elle-même n'est valide habituellement que pour cinq mois et ne peut être 
prolongée qu'une seule fois, sauf dans le cas d'objets spécialement fabriqués et dont la livraison 
dépasse le délai accordé. Les marchandises doivent être chargées sur le navire avant que la licence 
n'expire. Si une prolongation est nécessaire, on doit aussi la demander avant l'expiration de la licence. 

Les licences d'importations ne sont pas habituellement accordées pour des marchandises semblables 
à celles fabriquées en Colombie ou que l'on peut considérer comme d'un luxe superflu, ce qui englobe 
la plupart des biens de consommation et garantit à l'industrie colombienne une forme de protection 
beaucoup plus importante que les droits douaniers. 

Certains biens, surtout les médicaments, les livres, les échantillons, et les pièces détachées peuvent 
être importés sans licence d'enregistrement préalable ni facture consulaire, pourvu que la valeur f.à.b. 
de l'envoi soit inférieure $(US)20. 

Tarifs douaniers et taxes 

Le tarif douanier de la Colombie a adopté la nomenclature de Bruxelles. Presque tous les droits sont 
ad valorem sur la valeur CAF, bien que des droits spécifiques soient imposés sur certains articles. Les 
articles pour lesquels les droits sont inférieurs à la moyenne des taux se distinguent en général par leur 
apport direct au bien-être de la population. Les articles et les marchandises non essentiels ou d'un luxe 
superflu et ceux qui font concurrence à la production nationale sont assujettis à des droits plus élevés. 
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En plus des droits douaniers, presque toutes les importations sont assujetties à deux taxes ad valorem 
de 1,5% chacune, qui sont versées au Fonds d'expansion des exportations et au Programme de 
diversification du café. Des taxes de vente s'échelonnant jusqu'à 35% sont aussi applicables à certains 
produits nationaux et importés. 

En tant que membre de l'ALELE et du Pacte Andin, la Colombie a accordé des concessions tarifaires 
et a aboli les restrictions commerciales sur un grand nombre de produits provenant des autres pays 
membres. 

Contrôle du change 

La législation sur le contrôle de change international et sur le commerce extérieur, en vigueur en 
Colombie, a été adoptée en vertu des lois 444 et 683 de 1967. En conformité avec ces dispositions 
et avec le règlement qui les met en vigueur, seules le Banco de la Republica et les institutions de crédit 
dûment autorisées traitent du contrôle du change à l'intérieur des deux marchés: celui du "certificat 
de change" et celui du "capital". 

Les certificats de change sont des documents représentatifs de devises étrangères et sont négociables 
par l'intermédiaire des institutions de crédit sur un marché en fluctuation. 

Toutes les traites de devises étrangères exigent un permis de change délivré par l'Institut du commerce 
extérieur (INCOMEX), organisme qui remplit ses fonctions à l'intérieur de lignes directrices générales 
établies dans le budget de change permis dressé périodiquement par la "Junte monétaire". 

VI. VOTRE VISITE D'AFFAIRES EN COLOMBIE 

Prévenez l'Ambassade du Canada et demandez-lui conseil 

Lorsque vous projetez un voyage d'affaires en Colombie, faites-le savoir longtemps d'avance à la 
Division commerciale de l'Ambassade (par voie aérienne, minimum trois semaines ou par télex), four-
nissez des détails complets sur le but de votre voyage, les produits en question et les dispositions qui 
vous seront nécessaires. Muni de ces renseignements, le personnel commercial se fera un plaisir de 
prévoir un itinéraire provisoire, des dates de rendez-vous et d'autres détails pertinents pour votre visite 
afin que vous puissiez tirer tous les avantages possibles du temps dont vous disposerez. 

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, il est souvent nécessaire de voyager à l'extérieur de Bogota 
et il faut prévoir du temps pour ces voyages; un séjour minimal de trois jours à Bogota est habituellement 
nécessaire et vous devez prévoir plus longtemps si des voyages supplémentaires s'imposent. 

Période propice 

Presque toutes les saisons sont propices,selon la région que vous visiterez, mais n'oubliez pas que le 
climat change de façon considérable selon l'altitude. Les périodes à éviter vont de la mi-décembre à 
la mi-janvier et pendant la Semaine sainte qui sont des périodes de fête populaires. Bogota ne célèbre 
pas le carnaval mais d'autres villes le font, en particulier Barranquilla. Les visiteurs devraient également 
vérifier la liste des fêtes officielles étant donné que de nombreux hommes d'affaires en profitent pour 
prendre de longues fins de semaine lorsque ces fêtes tombent soit un lundi, un mardi ou un jeudi ou 
vendredi. 
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Moyens de transports 

La correspondance aérienne peut se faire facilement de l'Est du Canada en passant par New-York et 
Miami et, de l'Ouest, en passant par Los Angeles. Il existe également de bonnes correspondances avec 
les autres principales villes de l'Amérique latine par Mexico, Panama, Caracas, Quito, Lima et Sao Paulo. 

Transports intérieurs 

La plupart des voyages à l'intérieur de la Colombie se font par voie aérienne. Par exemple, il faut au 
moins 12 heures pour se rendre de Bogota à Medellin par route alors que le voyage en avion dure moins 
d'une heure. Les voyages par chemin de fer sont lents et ne sont guère à recommander. 

Les taxis ne coûtent pas cher et la plupart sont munis de compteurs. Des taxis radio sont également 
disponibles, ainsi que des taxis pour touristes, bien que ces derniers fassent payer en général le double 
du tarif normal. Il est souvent à conseiller de retenir un taxi à l'heure si l'on a un horaire serré; la Division 
commerciale de l'Ambassade peut vous aider sur ce point. 

Hôtels 

Il existe de bons hôtels dans toute la Colombie, s'échelonnant des premières catégories internationales 
dans les villes principales à des établissements plus modestes dans les centres moins importants. Les 
prix varient selon la catégorie et l'endroit, ainsi que la ville et la saison, par exemple, durant les fêtes 
de Noël et la Semaine sainte sur la Côte nord. 

Monnaie 

La monnaie nationale est le "peso" qui a un taux progressif de dévaluation établi par la Banque centrale 
d'après une liste de cinq devises étrangères, dont le dollar américain. Il existe des restrictions, qui varient 
de temps à autre, concernant le change étranger, notamment le montant qu'on peut acheter à l'intérieur 
du pays et celui qu'on peut sortir. Il est à conseiller de conserver les bordereaux de change, vu la 
possibilité de devoir rechanger les pesos dans une devise étrangère. 

On recommande aux visiteurs canadiens de se munir de chèques de voyages et d'argent américains, 
étant donné que les banques peuvent ne pas être toutes au courant des taux de change du dollar 
canadien. 

Les cartes de crédit américaines sont acceptées dans de nombreux hôtels, restaurants et boutiques 
de cadeaux. 

Impôt sur le revenu 

Les visiteurs qui séjournent au pays pendant moins de 60 jours n'ont pas à solliciter une exemption 
d'impôt sur le revenu. Le revenu gagné et payé en Colombie par exemple, les honoraires de consultation 
est habituellement imposable. 

Documents de séjour 

Les touristes canadiens, en plus d'un passeport valide, ont besoin d'une carte touristique qu'on peut 
se procurer dans les consulats et les bureaux d'Avianca. Cela s'applique aussi bien aux hommes 
d'affaires qui ont seulement l'intention d'étudier le marché et d'établir des contacts. Ceux qui ont 
l'intention de prendre des commandes ou de participer à d'autres activités rémunératrices peuvent avoir 



Ambassade de la Colombie 
Bureau 112 
140, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) 
K1P 5A2 
Tél. (613) 235-8803 

Consulat de la Colombie 
67, rue Yonge 
Bureau 973 
Toronto (Ontario) 
M5E 1J8 
Tél. (416) 366-5092 
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besoin d'un visa d'affaires, pour lequel ils devraient présenter une demande longtemps d'avance à une 
ambassade ou à un consulat de la Colombie. 

Visites d'affaires et invitations 

Compte tenu des circonstances, il est possible d'inclure dans un horaire quotidien deux à quatre visites 
par jour en plus d'un déjeuner. Il vaut mieux, cependant, ne pas fixer un horaire trop serré afin de prévoir 
les retards dans les rendez-vous, les problèmes de circulation et les discussions plus approfondies. 
Beaucoup d'hommes d'affaires parlent anglais; quoiqu'il en soit, des services d'interprètes sont disponi-
bles dans les grands hôtels ou, sur demande préalable, par l'intermédiaire de la Division commerciale 
de l'Ambassade. 

Les rencontres sociales d'affaires comprennent le déjeuner, le cocktail ou le dîner à l'hôtel ou dans 
des restaurants renommés et, dans une moindre mesure, dans des clubs privés si c'est un Colombien 
qui est l'hôte. Il convient d'envoyer des fleurs d'avance si un homme d'affaires vous invite chez lui. 

Courrier 

On peut utiliser l'adresse de l'ambassade pour son courrier, lettres, câblogrammes et toute documenta-
tion non imposable. Des gros envois de documents sont en général arrêtés aux douanes et les formalités 
de dédouanement sont lentes. 

Bagages 

Les effets personnels en quantité normale sont exempts de droits de douane. Dans le cas de bagages 
non accompagnés, les formalités sont souvent difficiles et lentes. 

Vêtements 

Les vêtements canadiens d'entre-saisons sont ceux qui conviennent en général mais ils peuvent s'avér-
er trop chauds aux altitudes basses et humides, en particulier, dans la région côtière. Les altitudes 
élevées peuvent être très fraîches le soir. À Bogota, il y a des averses pendant la plus grande partie 
de l'année et il est utile de se munir d'un imperméable léger ou d'un parapluie. 

Les complets foncés conviennent pour les visites d'affaires et les rencontres sociales à Bogota et à 
Medellin, mais la chaleur impose souvent une tenue moins conventionnelle dans les régions basses 
et plus chaudes. 

Le smoking n'est pas normalement nécessaire et il est toujours possible d'en louer un sur place, le cas 
échéant. Compte tenu de la mode, les robes longues peuvent convenir pour les réceptions du soir. 

VII. ADRESSES UTILES 

Au Canada: 



Hotel Bogota Hilton 
Carrera 7, No. 32-16 
Bogota, Colombia 
Tél. 32 60 20 

Hotel Tequendama 
Carrera 10, No. 26-21 
Bogata, Colombia 
Tél. 82 30 66 et 81 20 60 

Hotel Continental 
Avenida Jiménez, No. 4-16 
Bogota, Colombia 
Tél. 82 11 00 et 41 10 88 

Hotel Dann 
Avenida 19, No. 5-72 
Bogota, Colombia 
Tél. 34 00 80 

Consulat de la Colombie 
1500, rue Stanley 
Montréal (Québec) 
H3A 1R3 
Tél. (514) 849-4852 

En Colombie: 

Division commerciale 
Ambassade du Canada 
Apartado Aereo 5353 
Calte  58, No. 10-42 
Bogota, Colombia 
Tél. 355211, 355477 
Télex 044568 

PRINCIPAUX HÔTELS À BOGOTA 
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SUCCURSALES DE LA BANQUE ROYALE EN COLOMBIE 

The Royal Bank of Canada 
Carrera 8, Avenida Jiménez 
Bogota, Colombia 
Tél. 82 00 77 

The Royal Bank of Canada 
Carrera 15, No 88-13 
Bogota, Colombia 

The Royal Bank of Canada 
Paseo Bolivar, No. 44-21 
Barranquilla, Colombie 

The Royal Bank of Canada 
Carrera Bolivar, No. 48-45 
Medellin, Colombia 

The Royal Bank of Canada 
Avenida 68, Calle 11 
Bogota, Colombia 

The Royal Bank of Canada 
Carrera 10, No. 27-27 
Bogota, Colombia 

The Royal Bank of Canada 
Plaza de los Coches 
Cartagena, Colombia 
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L'ÉQUATEUR 

I. GÉNÉRALITÉS 

Superficie et géographie 

L'Équateur, comme son nom l'indique, se trouve directement sur la ligne de l'équateur; sa superficie 
atteint 104 000 milles carrés; il est borné par l'Océan Pacifique, la Colombie et le Pérou. L'Équateur 
compte trois régions: la Costa, plaine côtière tropicale entre le Pacifique et le Plateau des Andes, la 
Sierra, ou haut plateau montagneux et l'Est, recouvert par une forêt dense. La grande majorité des 6,95 
millions d'habitants de l'Équateur habitent les plateaux montagneux et les zones côtières. 

Climat 

Par suite des grandes différences d'altitude, le climat de l'Équateur varie de tropical à tempéré. Quito, 
la capitale, située à une altitude de 10 000 pi, a une température moyenne de 570  F, tandis que 
Guayaquil, dans la plaine côtière, a une moyenne de 82o F. La saison des pluies dure de décembre 
à avril. 

Santé 

Les services d'hygiène, dans les plus grands centres, sont considérés comme relativement bons; par 
contre, ils font défaut dans les régions éloignées et dans les centres peu populeux. Les visiteurs doivent 
s'attendre à des maux d'estomac. L'eau du robinet est potable dans les grands centres seulement et 
il vaut mieux ne manger ni fruits ni légumes. Les visiteurs nord-américains s'exposent à souffrir d'hépatite 
s'ils restent longtemps et aussi à des infections gastro-intestinales. Ceux qui souffrent de maladies de 
coeur ou de poumons feraient bien de demander l'avis de leur médecin avant de se rendre à Quito où 
l'air est raréfié en raison de l'altitude élevée (10 000 pi). 

Principales villes et centres industriels 

Quito, dont la population atteint 600 000 habitants, en plus d'être la capitale du pays, est aussi le centre 
commercial des hauts plateaux. Sa qualité de siège du gouvernement fédéral lui assure un rôle de plus 
en plus important. Parmi ses industries, on trouve les produits pharmaceutiques, les articles élec-
troménagers, la bière, les piles, la peinture, etc. 

Guayaquil, la plus grande ville du pays et le plus important port de mer, constitue, avec sa population 
dépassant 800 000 habitants, le centre commercial et industriel de la région côtière. 

Selon le genre de produits ou de services qu'on veut exporter, il peut être nécessaire de visiter les deux 
villes pour avoir accès aux différents secteurs du marché. 

Les autres centres principaux sont: Cuenca, population 104 000 habitants, Ambato, population 77 000 
habitants, et Manta, port de mer dont la population est de 63 000 habitants. 
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Population 

On estimait, en 1975, à 6,95 millions la population de l'Équateur et le rythme annuel de croissance à 
3,4%. Les habitants d'origine européenne représentent 10% de la population, le reste étant d'origine 
amérindienne ou métisse. On estime qu'une bonne moitié de la population ne participe pas à l'économie 
monétaire. 

Langues 

La langue officielle de l'Équateur est l'espagnol. On conseille de mener toutes les activités commerciales 
dans cette langue. Ajoutons cependant que de nombreux hommes d'affaires et fonctionnaires parlent 
anglais. 

Religion 

Le catholicisme prédomine. Il existe aussi à Quito et à Guayaquil des synagogues et des églises de 
sectes protestantes. 

Poids et mesures, énergie électrique 

Le système légal des poids et mesures, qu'on doit utiliser sur tous les documents officiels, est le système 
métrique. Dans le commerce au détail, on utilise les mesures espagnoles et l'essence se vend en gallons 
américains. 

L'électricité est normalisé à 110 volts AC 60 cycles le courant 220 volts, 60 cycles est aussi disponible 
pour l'industrie. 

Jours fériés 
1er janvier 
14 janvier 
15 janvier 
15 avril 
16 avril 
1er mai 
24 mai 
24 juillet 
10 août 
9 octobre 
12 octobre 
ler novembre 
2 novembre 
3 novembre 
6 décembre 
25 décembre 

Jour de l'An 
Carnaval 
Carnaval 
Jeudi saint 
Vendredi saint 
Fête du travail 
Bataille de Pichincha 
Fête de Bolivar 
Jour de l'indépendance 
Jour de l'indépendance de Guyayaquil 
Découverte de l'Amérique 
Toussaint 
Jour des morts 
Fête de Cuenca 
Fondation de Quito (célébrée localement seulement) 
Jour de Noël 

La période du 9 au 12 octobre est une période de congé à Guayaquil. 

Heures d'affaires 

De 8h30 à 12h30 et de 14h30 à 18h30. Ces heures varient dans certains organismes gouvernementaux 
qui ont une pause plus courte à l'heure du déjeuner et ferment à 16h00. Quelques bureaux sont ouverts 
le samedi matin. Les banques ouvrent de 9h à midi et de 15h à 16h30 du lundi au vendredi. Les banques 
et les bureaux de l'administration sont fermés le samedi. 
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Régime administratif 

L'Équateur est une république sous gouvernement militaire depuis 1972. Le pays compte 20 provinces, 
y compris l'archipel de Galapagos. Le gouvernement central nomme les gouverneurs des provinces. 
Les provinces sont divisées en cantons qui, à leur tour, sont répartis en paroisses. Les cantons sont 
administrés par des hommes politiques ou par des conseillers cantonaux élus et les paroisses par des 
délégués politiques. 

L'administration centrale est gouvernée par le Conseil suprême du gouvernement qui regroupe trois 
officiers des forces armées. Des militaires occupent un grand nombre des postes élevés de l'administra-
tion, surtout ceux de ministres. 

Données historiques 

Au début du 16e siècle, les Espagnols, ayant à leur tête Francisco Pizarro, ont conquis ce qu'on appelle 
maintenant l'Équateur. Ce territoire avait pendant environ 50 ans fait partie de ce qu'on appelait l'Empire 
des Incas, dont le dernier empereur, Atahualpa, était né près de Quito. 

Les Espagnols ont établi une colonie sur les hauts plateaux andins qui comportait surtout des vastes 
domaines cultivés par les paysans amérindiens. Les plaines côtières, par suite de l'absence d'Amérindi-
ens pour les cultiver et de leur climat extrêmement malsain, ont été plutôt négligées au cours de la 
période coloniale. La seule activité réelle consistait dans la construction de navires et l'exportation de 
cacao à partir de Guayaquil. 

Quito aurait été le siège de la première insurrection contre la domination espagnole en 1809. En 1822, 
les rebelles équatoriens reçurent des renforts de Simon Bolivar et d'Antonio Jose de Sucre. L'Équateur 
acquit son indépendance grâce à la victoire décisive de Sucre lors du combat de Pichincha, le 24 mai 
1822. À partir de cette date et jusqu'en 1830, alors qu'il devint une république indépendante, l'Équateur 
a fait partie de la Fédération de grande Colombie. L'opposition entre les libéraux, qui se trouvaient 
principalement à Guayaquil, et le parti aristocratique conservateur, ayant son siège principal à Quito, 
a entraîné l'instabilité économique du pays et a probablement contribué à son retard économique. 

Un événement qui revient périodiquement dans les débats publics est la perte du vaste territoire con-
cédé au Pérou par le Protocole de Rio en 1942. 

II. ÉCONOMIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR 

Généralités 

Le PNB de l'Équateur en 1973 a été de $(US)2750 millions (prix constants) indiquant un taux de crois-
sance de 9,8%. L'Équateur est le premier pays du monde pour l'exportation des bananes. Les produits 
agricoles ont représenté 31% des exportations du pays en 1974, contre 80% en 1971; l'extrême impor-
tance des exportations pétrolières a diminué la dépendance de l'agriculture en tant que soutien essentiel 
de l'économie. 

Les découvertes vraiment importantes dans le domaine du pétrole ont eu lieu vers la fin des années 
'60 et ont conduit à une expansion économique considérable. La capacité de production des puits de 
pétrole de l'Equateur est estimée à 230 000 barils par jour. La moyenne de production journalière la 
plus élevée a été de 208 000 barils en 1973. À la fin de 1974, l'Equateur avait des réserves certaines 
de 1,3 milliard de barils, ce qui lui permettrait de produire pendant 17 ans au niveau actuel. 

Le revenu provenant de l'augmentàtion de l'activité pétrolière a permis au gouvernement de formuler 
et d'élaborer des projets importants de mise en valeur. On prévoit la construction d'usines pétro-
chimiques, de gaz, d'engrais et d'acier. Des projets concernant le béton, la silice, et le cuivre sont en 
voie de réalisation et une activité considérable anime les secteurs des pêches, des forêts et de l'agricul-
ture. 
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Le gouvernement a entrepris ou prépare une importante expansion dans les domaines de l'énergie 
hydro-électrique, des communications, des transports, y compris les installations portuaires et les aéro-
dromes, ainsi que du pétrole; de nouveaux pipe-lines et une raffinerie sont en diverses phases de mise 
au point. 

Cette expansion a donné lieu à une certaine dislocation accompagnée d'inflation et l'euphorie concer-
nant le pétrole a pu s'amenuiser, mais ce produit continue à être le plus important facteur de la vie 
économique de l'Équateur. 

Les progrès du secteur de la fabrication ont largement bénéficié des lois de la promotion industrielle 
de 1957, à un point tel que le pays fabrique maintenant des articles aussi divers que des appareils 
électroménagers, des produits pharmaceutiques et des montres, bien qu'une importante partie de son 
activité touche encore au traitement des produits alimentaires de base et aux industries artisanales. 
En 1974, la fabrication comptait pour 17,4% du PNB, 9% des exportations et 54% des importations. 

Investissements étrangers 

Les investissements étrangers en Équateur suivent les règlements du Pacte Andin, en particulier la 
"Résolution 24" de l'accord de Cartagène qui exige un contrôle efficace, se traduisant par des droits 
de propriété et d'administration de toutes les nouvelles entreprises dans le pays hôte. Les règlements 
régissent la sortie des bénéfices et font preuve d'un haut degré de discrimination entre les capitaux 
locaux et ceux qui proviennent de l'étranger. 

Ces règlements font l'objet de discussions très animées entre les pays signataires du pacte et, par suite 
de différences marquées dans leur application, leurs buts et leurs résultats, seront probablement modi-
fiés. 

Les plus récents investissements étrangers ont en général été ceux qui favorisaient les industries 
fabriquant des produits assignés à l'Équateur dans le programme de promotion industrielle du Pacte 
Andin. 

Plusieurs parcs industriels sont prévus, dont le plus important serait situé à Cuenca, bien que ce secteur 
semble glisser dans l'inaction. 

Politique commerciale 

Les barrières tarifaires et non tarifaires servent à protéger la production nationale et à diminuer le déficit 
de balance commerciale. Les dépenses du gouvernement de l'Équateur et sa politique commerciale 
dépendent de sa production de pétrole. Au mois d'août 1975, on a imposé des surtaxes considérables 
sur les importations étant donné leur augmentation et la diminution des exportations de pétrole. 

L'Équateur échange avec le Canada le traitement de la nation la plus favorisée, et bénéficie du système 
général de préférences, en tant que pays en voie de développement. 

Un aspect important de la politique commerciale de l'Équateur est son adhésion au Pacte Andin. Le 
Pacte Andin (qui est un sous-groupe de l'Association latino-américaine de libre-échange) a été signé 
en vue d'aider la sous-région à tirer tous les avantages de croissance possibles grâce à des programmes 
destinés à établir un tarif extérieur commun, la libération des échanges commerciaux internes et l'aug-
mentation de la production industrielle par l'allocation compétente de la fabrication de certains produits 
à des pays particuliers. Les règlements ont été institués en vue de contrôler la mainmise étrangère. 
L'Équateur et la Bolivie, étant considérés comme les pays les moins développés du groupe, ont bénéficié 
d'un statut spécial, dont une prolongation du délai pour s'acquitter de leurs obligations et des allocations 
industrielles spéciales. 

L'Équateur fait partie de l'OPEP. 
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Commerce extérieur 

IMPORTATIONS EN ÉQUATEUR 
(en millions de dollars (US)) 

1972 	1973 	1974 	1975 
Total des 
importations 

442,6 	515,5 	1 046,4 1 195,0 

Principales importations au cours de 1974-1975 
(en millions de dollars (US)) 

Produits de base et produits intermédiaires 

Agriculture 	 61,0 
Industrie 	 316,2 
Construction 	 65,9 

Total 	 443,1 	446,0 

Biens d'investissement 
Agriculture 	 16,7 
Industrie 	 239,6 
Transports 	 132,3 	- NL 

Total 	 388,6 	415,0 

Biens de consommation 
Aliments 	 19,8 
Produits pharmaceutiques 	 30,8 
Vêtements et textiles 	 0,8 
Autres 	 56,8 

Total 	 108,2 	130,0 

Carburants et lubrifiants 	 16,3 	19,0 
Autres 	 2,3 

Total des importations CAF 	 985,5 I 010,0 

Principaux fournisseurs en 1974 
(en millions de dollars (US)) 

États-Unis 	 356,5 
Japon 	 137,9 
République fédérale d'Allemagne 	 98,5 
Royaume-Uni 	 36,7 
Groupe Andin 	 66,3 
Colombie 	 37,2 
Italie 	 32,8 
France 	 17,9 
Autres 	 211,9 

Total des importations CAF 	 958,5 

-  

-  

- 
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EXPORTATIONS TOTALES DE L'ÉQUATEUR 
(en millions de dollars (US)) 

1972 	1973 	1974 	1975 
364,9 	614,2 1 081,6 	1 063,0 

Principales exportations durant 1974 -1975 

Exportations brutes de pétrole brut par pays de destination 
(en milliers de barils) 

Est du Canal de Panama 	 1974 	1975 
Brésil 	 — 	— 
Canada 	 1 980 	— 
Mexique 	 — 	— 
Antilles néerlandaises 	 2 477 	251 
Panama 	 10 753 	2 214 
Porto Rico 	 6 963 	— 
Trinidad et Tobago 	 9 546 	— 
États-Unis 	 2 235 	— 

Total 	 33 954 	3 271 

Ouest du Canal de Panama 
Chili 	 5 454 	2 690 
Pérou 	 5 593 	3 419 
États-Unis 	 14 231 	5 287 

Total 	 25 278 11 396 

TOTAL BRUT 	 59 232 14 667 

Source: Les données statistiques ci-dessus proviennent de: "Ecuador Economic Memorandum", 
le 12 février 1976, Tableau 3,7 (1ère partie) 

1974 
Produits de base 
Bananes 	 113,5 
Fèves de cacao 	 105,9 
Café 	 67,1 
Graines de ricin (higuerilla) 	 5,5 
Chanvre de Manille 	 5,0 
Bois balsa 	 6,2 
Poissons 	 12,0 
Crevettes 	 8,4 
Pétrole 	 613,8 
Autres 	 9,4 

Total 	 946,8 NL 

Exportations de marchandises par ordre de principaux produits 
(en milliers de dollars (US)) 
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Produits fabriqués 
Sucre 	 35,5 
Mélasse 	 1,9 
Produits du cacao 	 22,5 
Poisson traité, farine de poisson 	 3,7 
Panamas 	 5,2 
Produits chimiques et pharmaceutiques 	 4,5 
Autres produits manufacturés 	 16,5 
Autres denrées 	 1,4 

Total 	 89,8 

TOTAL BRUT 	 1 036,6 

Source: Les statistiques ci-dessus proviennent de: "Ecuador Economic Memorandum" du 12 
février 1 976  - Tableau 3,3 - Banco Central del Ecuador; Ministerio de Finanzas - 
Evaluations de la Banque Mondiale 

Principaux marchés d'exportation en 1974-1975 
(en millions de dollars (US)) 

États-Unis 	 430,4 
Japon 	 12,2 
République fédérale d'Allemagne 	 48,5 
Royaume-Uni 	 2,2 
Groupe Andin 	 170,7 
Colombie 	 25,8 
Italie 	 17,9 
France 	 5,0 
Autres 	 363,4 

Total des exportations FAB 	 1 076,1 

Source: Les données statistiques ci-dessus proviennent de: "Ecuador Economic Memorandum", 
le 12 février 1976 - Tableau 3,5 - Banco central del Ecuador; Ministerio de Finanzas 

COMMERCE ENTRE LE CANADA ET L'ÉQUATEUR: RÉSUMÉ STATISTIQUE 
1973 	1974 	1975 

Exportations canadiennes 
(en millions de dollars canadiens) 	 6,4 	11,5 	21,7 
Importations canadiennes 
(en millions de dollars canadiens) 	 15,5 	39,1 	20,8 
Balance 
(en millions de dollars canadiens) 	 -9,1 	-27,6 	+,9 

Exportations du Canada en Équateur 
(en milliers de dollars canadiens) 

Fibres d'amiante, groupes 4 & 5 	 424 	575 	746 
Papier journal 	 2 524 	3 659 	4 618 
Carton doublure 	 684 	299 	- 
Carton ondulé à contenants 	 306 	- 	948 
Chlorures de potassium, muriate 	 - 	497 	179 
Insecticides et destructeurs de rongeurs 	 312 	355 	180 
Feuilles et bandes en acier 	 257 	752 	290 
Barres, tiges, tôles, feuilles, cercles en aluminium 	 74 	314 	607 
Machines et pièces pour l'entretien de la construction 	 51 	40 	30 
Pièces et accessoires pour véhicules automobiles 	 - 	8 228 	229 
Avions complets avec moteurs 	 - 	450 	1 973 
Moteurs d'avions et pièces 	 87 	114 	116 
Assemblages, équipement et pièces d'avions 	 61 	194 	745 
Appareillage de commutation et matériel de protection 	 - 	1 722 	1 270 
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Principales importations canadiennes de l'Équateur 
(en milliers de dollars canadiens) 
Crevettes grises et bouquets, frais et congelés 	 16 	8 	13 
Bananes ordinaires et bananes des Antilles, fraîches 	 6 322 	11 583 	13 121 
Fèves de cacao 	 715 	421 	221 
Cacao, non sucré 	 500 	137 	393 
Café vert 	 1 654 	2 420 	2 920 
Pétrole brut 	 5 671 	23 634 	3 707 
Bois de construction, essences exotiques 	 155 	67 	26 

HI. LES AFFAIRES EN ÉQUATEUR 

Commercialisation et distribution 

La plupart des fabricants et des marchands utilisent les services d'un agent (à commission ou achetant 
à son propre compte) pour les représenter. Selon le produit en cause, l'agent doit transiger dans les 
deux régions de Quito et de Guayaquil. Bien qu'il soit déjà arrivé de nommer un agent distinct dans 
chaque région, il est à conseiller de n'avoir qu'un seul agent afin de diminuer les risques de confusion 
chez les clients. 

Il est difficile de trouver un agent ne s'occupant que d'un domaine particulier de marchandises et les 
hommes d'affaires canadiens ne devraient pas être surpris par l'attitude des agents prêts à vendre 
n'importe quel produit prometteur. Cette situation provient de la rareté d'agents qui peuvent représenter 
adéquatement les sociétés étrangères. 

On conseille de nommer des agents après qu'un représentant de la société a visité le pays et fait une 
évaluation personnelle des agents approchés. Toutefois la Division commerciale de l'Ambassade fera 
certainement ses propres recommandations. 

Accords au sujet des agents 

Il n'existe pas en Équateur de lois particulières régissant les accords relatifs à la concession d'une 
agence mais le sujet est traité par des articles pertinents dans les codes civil et commercial et dans 
la loi sur les sociétés. A moins que des relations syndicales n'interviennent, on peut librement conclure 
et résilier des accords avec les agents. Les sociétés canadiennes n'ont pas à craindre qu'un agent 
puisse réclamer une compensation au moment de la résiliation d'un accord, même si le contrat contient 
des dispositions à l'effet contraire. Il n'existe pas d'exigences sur le plan national et les différends sont 
réglés en vertu de la Loi du pays sur laquelle l'accord a été fondé. 

Renseignements relatifs de la solvabilité 

On peut généralement se procurer des renseignements relatifs à la solvabilité par l'intermédiaire des 
banques du pays ou, sur demande, par l'entremise de la Division commerciale de l'Ambassade du 
Canada à Bogota. 

Publicité et promotion 

La plupart des media habituels de publicité existent en Équateur. 

La publicité dans les journaux est à conseiller dans le cas de Quito et de Guayaquil seulement, dont 
la presse jouit d'une excellente réputation et dont les huit journaux ont un tirage total d'environ 230 000. 
Les taux de publicité dans ces publications sont d'un coût relativement peu élevé. 
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On peut aussi utiliser les 200 stations de radio et les cinq canaux de télévision, ainsi que les cinémas, 
mais dans une moindre mesure. Les brochures et la documentation publicitaire devraient être publiées 
en espagnol si la société a des intentions sérieuses de faire des affaires en Équateur. Cette remarque 
s'applique encore davantage à la documentation technique, qui devrait mentionner les spécifications 
selon le système métrique. 

Prix courants 

Les prix devraient être mentionnés en dollars américains, FAB et CAF Guayaquil. 

Conditions et méthodes habituelles de paiement 

Étant donné que la plupart des marchandises sont vendues au détail à crédit et que la majorité des 
importateurs n'ont qu'un capital limité, les sociétés canadiennes devraient envisager la possibilité de 
faire crédit aux importateurs. Cela peut s'avérer nécessaire pour des raisons de concurrence mais il 
faut être prudent en prenant des dispositions de crédit. 

Opérations bancaires 

Il n'existe pas de succursale de banque canadienne en Équateur, bien que certaines entretiennent des 
contacts avec les plus importantes des banques suivantes: 

Banques officielles: 

BANCO CENTRAL DEL ECUADOR 
Avenida 10 de Agosto y Briceno 
Quito, Ecuador 

Semi-officielles: 

BANCO NACIONAL DE FOMENTO 
(Banque internationale de 
développement de l'Agriculture et 
de la petite entreprise) 
Apartado 685 
Quito - Équateur 

BANCO ECUATORIANO DE LA VIVIENDA 
(Banque de l'habitation) 
Avenida Colon 1664 
Quito, Équateur 

BANK OF LONDON AND SOUTH AMERICA 
LTD. 
Calle Pichincha 108/110 
Guayaquil, Équateur 

THE FIRST NATIONAL CITY BANK OF 
NEW YORK 
Calle Venezuela y Mejia 
Quito, Equateur 

BANCO HOLANDES UNIDO 
Avenida 10 de Agosto 911 
Quito, Equateur 

THE BANK OF AMERICA 
Celles Guayaquil y Elizalde 
Quito, Equateur 

BANCO DEL PICHINCHA 
Venezuela 7 Espejo 
Quito 
et à 'ro de Mayo y L. de Garaycoa 
Guayaquil, Équateur 

BANCO DE GUAYAQUIL 
Pichincha 105 
Guayaquil, Équateur 

BANCO DEL PACIFICO 
Pichincha 336 
Guayaquil, Équateur 

BANCO LA FILANTROPICA 
Luque 121 
Guayaquil, Équateur 

BANCO POPULAR DEL ECUADOR 
Espejo 951 
Quito, Équateur 

BANCO DE LOS ANDES 
Avenida 10 de Agosto 251 
Quito, Équateur 

BANCC5 INTERNACIONAL 
Santa Prisca y M. Larrea 
Quito, Équateur 
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Renseignements sur le crédit et le recouvrement des dettes 

La Section commerciale à l'Ambassade du Canada à Bogota ou les banques commerciales peuvent 
se charger d'établir pour vous des rapports de solvabilité. 

Les mesures judiciaires nécessaires pour le recouvrement des dettes constituent une procédure lente 
et coûteuse et qu'on ne peut préconiser qu'en dernier recours, bien qu'une lettre ou un bulletin de 
commande dûment signé constitue une preuve suffisante pour justifier une poursuite en justice. Mais 
il vaut mieux réexpédier les marchandises au cours de la période permise, s'il est impossible de faire 
affaires avec un tiers, et aucun tarif douanier ne sera alors imposé. 

Licences, entreprises en participation, brevets, marques de commerce et 
designs 

Tout ce qui se rapporte à des accords de licence et à des entreprises en participation est assujetti à 
la Résolution 24 de l'accord de Cartagène. Les dispositions de cette résolution touchent des domaines 
aussi variés que les services scientifiques, artistiques et techniques ou l'utilisation de, marques de 
commerce et de brevets. Le paiement des redevances et des autres droits se fait en Equateur; par 
conséquent, les sociétés doivent enregistrer ces accords au Banco Central del Ecuador, qui se charge 
des transactions de change étranger. Il faut enregistrer les brevets et marques de commerce au Minis-
terio de lndustria, Comercio e lntegracion afin de remplir les conditions voulues pour les redevances 
et les autres remises de droit. Ce ministère, ou les organismes qui en relèvent, examine les demandes 
en fonction des avantages qu'en peut retirer l'économie nationale et du taux de remise suggéré. 

Les règles du Pacte Andin concernant les investissements étrangers, surtout la Résolution 24, établis-
sent qu'en ce qui a trait aux licences, un accord ne peut obliger celui qui détient la licence à acquérir 
de l'équipement, des matériaux ou des techniques d'une source donnée; la société étrangère ne peut 
pas déterminer les prix de vente et de revente ni imposer des contraintes au détenteur d'une licence 
concernant l'usage d'une technique concurrentielle ou ses projets d'exportation. En outre, celui qui 
accorde une licence ne peut exiger le paiement de redevances ayant trait à des marques de commerce 
ou à des brevets non utilisés, ni obliger le détenteur à payer annuellement des redevances ou des droits 
minimaux. 

On conseille aux fabricants qui ont l'intention d'exporter leurs produits en Équateur d'y obtenir leurs 
brevets d'invention et d'y enregistrer leurs marques de commerce. Il faut présenter la demande par 
l'intermédiaire d'un agent de brevets ou de marques de commerce, soit au Canada, soit en Équateur. 

Les brevets d'invention sont délivrés pour des, périodes de 3 à 12 ans et doivent être enregistrés avant 
que l'invention soit utilisée publiquement en Equateur. 

Des brevets d'importation sont aussi accordés pour des périodes de trois à 12 ans et s'appliquent à 
l'importation de machines et de méthodes nouvelles de fabrication et d'industrie. Les brevets d'importa-
tion peuvent s'étendre à l'Equateur tout entier ou ne toucher qu'une province ou plus, selon l'importance 
des affaires et le capital investi; il faut présenter la demande avant que les machines, la méthode ou 
l'industrie ne soient connues en Équateur. 

L'enregistrement et l'utilisation exclusive d'une marque de commerce sont accordés au premier utilisa-
teur; toutefois, les propriétaires d'autres marques de commerce à qui son utilisation semble faire tort 
peuvent présenter une demande pour l'annulation de la marque de commerce dans les cinq années 
d'enregistrement. A partir de la demande, l'enregistrement est valide pendant 20 ans et peut être 
renouvelé pour des périodes de 15 ans, pourvu que la demande de renouvellement soit présentée avant 
l'expiration de la période précédente. Les marques de commerce enregistrées des produits phar-
maceutiques doivent aussi comprendre les termes "Marca Registrada". 

Foires commerciales 

L'Équateur n'organise qu'une seule foire internationale appelée Feria Internacional de Guayaquil. C'est 
une exposition de caractère général qui dure une semaine en octobre durant les années finissant par 
un chiffre impair. Elle a lieu à Guayaquil. 
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Transports à l'intérieur du pays 

Guayaquil est le port principal en même temps que le centre commercial le plus important. L'achemine-
ment des marchandises vers Quito et les centres moins importants se fait généralement par un réseau 
routier assez complet mais mal entretenu. On peut aussi utiliser le transport par chemin de fer mais 
ses possibilités diminuent de plus en plus par suite de la détérioration du réseau ferroviaire. 

IV. RÈGLEMENTS ET DOCUMENTS DOUANIERS 

Documents 

Depuis le 20 janvier 1976, l'authentification consulaire des documents n'est plus nécessaire dans le 
cas des exportations à l'Équateur et on a aboli la facture consulaire. Le paiement des droits consulaires 
et le dédouanement des importations ont lieu au port d'arrivée. 

Les documents suivants doivent être présentés au port d'entrée: 

Certificat d'origine 	 4 exemplaires 
Facture commerciale 	4 exemplaires 
Connaissement 	 4 exemplaires 
Licence d'importation 	1 exemplaire 

Il faut inscrire sur le verso des factures consulaires les valeurs CAF et FAB, les coûts d'assurance, de 
fret et les autres frais. 

Les factures doivent également comporter la déclaration (signée) suivante: 

"Nous certifions, par les présentes, que cette facture est 
authentique, que les prix qui y sont déclarés sont les prix de 
vente réels pour l'exportation fondés sur les prix du marché local 
et que les marchandises sont d'origine canadienne". 

Les certificats d'origine doivent être authentifiés par une Chambre de commerce au Canada, qui en 
gardera un exemplaire supplémentaire. 

Il faut présenter au port d'entrée le connaissement ainsi que trois exemplaires non négociables. Les 
connaissements rédigés "à l'ordre de" ne sont pas acceptés. 

L'importateur doit se procurer une licence d'importation et la présenter, au port d'entrée, en même temps 
que les documents susmentionnés. 

Des certificats spéciaux sont exigés dans le cas des articles suivants: 
Plantes et graines de plantes 
Bétail 
Certaines denrées alimentaires 
Boissons alcooliques 
Tabac et allumettes 
Textiles de rayonne 

On conseille aux exportateurs canadiens de confirmer ces exigences de documentation en contactant: 
La Division de l'Amérique latine du ministère de l'Industrie et du Commerce, Ottawa; l'expéditeur ou 
le délégué commercial à Bogota, Colombie. 
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V. RÈGLEMENTS DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET CONTRÔLE 
DU CHANGE 

Règlements visant les importations 

Les importations autorisées se classent en deux catégories: la liste 1, qui énumère des marchandises 
considérées comme essentielles et la liste 2 qui est composée de marchandises de luxe, non essen-
tielles. Il est défendu d'importer toute autre marchandise. Les listes 1 et 2 comportent des définitions 
différentes, comme on peut en juger, mais, en réalité, de nombreux articles d'alimentation et biens de 
production figurent sur la liste 2. 

Les devises étrangères pour le commerce d'importation sont fournies par le Banco Central del Ecuador 
au taux officiel de change du sucre en dollars américains. 

Le Banco Central délivre les licences d'importation sans aucune restriction sur les marchandises figurant 
sur les listes 1 et 2, bien que la Commission monétaire puisse interdire l'importation de certains produits 
en vue de protéger l'économie nationale. Les pièces détachées dont on a un besoin urgent peuvent 
être importées sans qu'il soit nécessaire de produire une licence d'importation, pourvu que le montant 
ne dépasse pas $(US)500 f.à.b. par fret aérien, CAF par autre moyen de transport). Avant d'obtenir une 
licence d'importation, l'importateur doit payer au Banco Central tous les droits d'importation et frais 
supplémentaires. 

Il faut accompagner la demande licence d'importation d'un exemplaire de la commande sur lequel 
figurent les noms de l'importateur et de l'expéditeur, la catégorie et la quantité de marchandises, les 
mesures, le poids et les valeurs FAB et CAF. On devra donner avis de l'acceptation de la demande 
dans les trois jours ouvrables suivants. Dès que les conditions nécessaires seront remplies, la licence 
d'importation sera délivrée. 

Les licences d'importation sont valides pendant 120 jours pour les expéditions provenant des Amériques 
et pendant 180 jours pour les envois d'autres pays. Les licences peuvent être prolongées pendant une 
autre période de 180 jours quand interviennent des circonstances spéciales. 

La demande de devises étrangères et de dédouanement se fait à l'arrivée des marchandises ou des 
documents d'expédition et dans la période pendant laquelle la licence d'importation est valide. Lorsqu'il 
s'agit de crédit, les conditions de crédit doivent être enregistrées avec le Banco Central et, dans le cas 
d'envois C et F, la demande doit comprendre tous les documents nécessaires à l'expédition et la preuve 
que les devises nationales suffisantes sont déposées au Banco Central pour couvrir le paiement. 

L'importateur remplit ses obligations envers l'exportateur étranger en déposant les devises nationales 
au Banco Central qui informe du fait la banque chargée de la perception et les autorités douanières. 
Peu de temps après, les devises sont transmises à la banque chargée de la perception. Cette dernière 
n'est pas autorisée à garder les documents après avoir été informée par le Banco Central que le dépôt 
a été fait. En outre, une fois cette somme déposée, l'importateur ne peut pas empêcher le virement 
des devises étrangères. La banque chargée de la perception ne devrait pas remettre une acceptation 
avant d'avoir été avisée du dépôt. Il faut faire des dépôts préalables de 20% de la valeur CAF de certains 
articles figurant sur la liste 1 et de 30% de la valeur CAF de tous les articles énumérés sur la liste 2 
au Banco Central avant qu'une licence d'importation ne soit accordée. Ces dépôts préalables ont une 
durée de 180 jours. Les importations faisant partie du programme de mise en valeur du gouvernement 
et financés par des crédits internationaux peuvent être totalement ou partiellement exemptés des dépôts 
préalables. 

Tarifs, taxes et surtaxes 

Les droits sur toutes les marchandises CAF sont payés sur une base ad valorem et la nomenclature 
NABANDINA du Pacte Andin est utilisée. Cette nomenclature correspond étroitement à celle de Brux-
elles. 
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Les surtaxes tarifaires sont de 30% de la valeur CAF pour tous les articles de la liste 2 et elles sont 
les suivantes pour les marchandises essentielles énumérées ci-dessous qui figurent sur la liste 1: 

Mode de paiement 	 Surtaxe tarifaire 
Comme le spécifie la licence 	(% de la valeur CAF) 
d'importation 

Plus de 360 jours 	 0% 
271 à 360 jours 	 5% 
181 à 270 jours 	 10% 
91 à 180 jours 	 15% 
Ne dépassant pas 90 jours 	 20% 
Traite à vue 	 25% 
Paiement anticipé Interdit 

Les taxes suivantes sont aussi en vigueur: 
1. Taxe de données statistiques —0,01% ad valorem CAF 
2. Taxe de consommation sélective — pourcentage du prix de vente. 
3. Impôt sur les transactions commerciales — 4% de la valeur des droits acquittés. 
4. Impôt de manutention portuaire — 20 à 105 sucres par tonne métrique. 
5. Taxes d'accise sur les boissons alcooliques, le tabac et les cigarettes. 
6. Droits de contrôle — 2 sucres par mille sucres de valeur CAF. 
7. Taxes sur toutes les importations — 1 % 

Dans le cas des produits en provenance des pays du Pacte Andin ou de l'Alale, dont l'Équateur fait 
partie, les droits et les restrictions analogues sont considérablement moindres pour beaucoup de pro-
duits. 

Règlements du change 

Il existe deux marchés de change en Équateur. 

Le marché officiel relève du Banco Central et s'applique au montant des ventes à l'exportation, aux 
paiements d'importation et aux transactions relatives aux investissements. Le paiement à des or-
ganismes étrangers en vertu d'accords contractuels concernant l'intérêt et l'amortissement des prêts, 
les dividendes et redevances se fait donc par l'intermédiaire du Banco Central où il est enregistré en 
vue d'examen et d'approbation. Le marché officiel s'applique également aux investissements étrangers 
dans le pays et aux importations qui sont financées par l'intermédiaire du marché officiel de la façon 
décrite plus haut dans la section "Règlements visant les importations". 

Les transactions de change des sociétés pétrolières privées, qui ont des exploitations en Équateur, les 
transactions du gouvernement ainsi que des organismes semi-gouvernementaux et les produits des 
prêts au gouvernement central de la part d'organismes internationaux doivent tous être acheminés par 
l'intermédiaire du marché officiel. 

À l'exception des transactions énumérées plus haut, toutes les autres se font par marché libre. 

Étant donné que la différence entre les taux officiels et libres du change signifie généralement que les 
devises nationales sont plus dévaluées sur le marché libre du change, le gouvernement peut imposer 
un prix plus élevé sur les importations en déplaçant l'importation de certaines marchandises du marché 
officiel à cet autre marché. L'importateur doit ainsi payer plus qu'avant pour ses importations en devises 
du pays. 

Le Banco Central a aussi une "libre ouverture" qui lui permet d'entreprendre des transactions qui ont 
habituellement lieu sur le marché libre. 
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VI. VOTRE VISITE D'AFFAIRES EN ÉQUATEUR 

Prévenez et consultez l'Ambassade du Canada à Bogota, Colombie 

Les hommes d'affaires canadiens qui ont l'intention de se rendre en Équateur devraient en prévenir 
la Division commerciale de l'Ambassade du Canada à Bogota, Colombie. Il faut faire cette démarche 
longtemps d'avance, soit par courrier, ce qui nécessite une période de trois semaines, soit par télex, 
en fournissant des renseignements sur le but de la visite, les produits ou services en question et les 
dispositions nécessaires. Ces détails permettront au personnel de la Division commerciale de prévoir 
un itinéraire provisoire et une liste de rendez-vous de façon à ce que l'homme d'affaires puisse utiliser 
son temps de façon efficace. 

Il n'existe pas d'Ambassade du Canada en Équateur. Il est donc nécessaire de prendre ses dispositions 
par interurbain et télex ou au cours d'une visite mensuelle de la Division commerciale en Équateur. Plus 
tôt le secrétaire commercial en est informé, plus facile il luis sera d'effectuer des recherches utiles sur 
le marché et de prendre les dispositions nécessaires. 

Il peut être nécessaire de visiter à la fois Quito et Guayaquil pour englober le marché de certains produits. 
En général, on devrait consacrer au moins deux ou trois jours à Quito. Il faudra prévoir deux autres jours 
pour un voyage à Guayaquil. 

Périodes propices 

Tout temps de l'année convient pour visiter l'Équateur. Cependant, la période de juin à octobre est 
probablement la meilleure. Un grand nombre d'hommes d'affaires et de fonctionnaires de l'Administra-
tion s'absentent de la mi-décembre à la mi-janvier et durant la Semaine sainte, qui sont des périodes 
de vacances. En outre, de nombreux hommes d'affaires prolongent les week-ends lorsqu'ils précèdent 
ou suivent des jours fériés. Par conséquent, on devrait consulter avec soin la liste des jours fériés qui 
figure ci-dessus. 

Moyens de transport 

Il existe de bonnes liaisons aériennes de l'Est du Canada en passant par New-York ou Miami et de 
l'Ouest en passant par Los Angeles. Les voyages aériens à partir d'autres centres latino-américains 
sont aussi possibles, notamment de Mexico, Panama, Caracas et Lima. 

Transports intérieurs 

On devrait normalement emprunter la voie aérienne pour les voyages entre les principaux centres 
notamment Quito, Guyaquil et Cuenca; ce n'est pas particulièrement coûteux. Le réseau routier est 
complet mais n'est pas en bonne condition et le temps qu'il faut prévoir pour les voyages par la route 
est bien supérieur à celui que cela prendrait au Canada. On peut voyager par chemin de fer entre 
Guyaquil et Quito. Mais, sauf pour admirer le paysage, ce moyen de transport n'est pas recommandé. 

Dans les villes, les déplacements par taxi sont à conseiller et ne coûtent pas cher. Un taux uniforme 
de 20 sucres (environ $0.80) est imposé pour les déplacements à l'intérieur des villes et les frais des 
autres déplacements sont déterminés d'après les mêmes normes. Il est souvent préférable de louer 
un taxi à l'heure ou au jour lorsqu'on se déplace d'après un horaire bien chargé. Le taux à l'heure est 
de 80 sucres. 
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Hôtels 

Il se trouve plusieurs hôtels de catégorie internationale aussi bien à Quito qu'a Guayaquil. Les possibi-
lités d'hébergement sont plus modestes dans les centres moins importants. Les prix sont raisonnables 
selon les normes nord-américaines et la nourriture est bonne. 

Monnaie 

La monnaie de l'Équateur est le sucre. Un sucre comprend cent centavos, lequel au moment où nous 
mettons sous presse, équivaut à un taux libre de change d'environ 27 par dollar américain. Le taux 
officiel de change est de 25 sucres par dollar américain. 

Il n'existe pas de restrictions en Équateur quant aux quantités de devises étrangères et nationales qu'on 
peut introduire au pays et en sortir. 

On recommande aux visiteurs canadiens de se munir de fonds américains, de préférence sous forme 
de chèques de voyage, bien que de nombreux établissements de change acceptent le dollar canadien. 

Les principales cartes de crédit américaines sont acceptées dans les hôtels, les boutiques et les restau-
rants les plus importants. 

Impôt sur le revenu 

Seuls les visiteurs de l'Équateur qui reçoivent un revenu dans le pays même sont susceptibles de payer 
de l'impôt. Il arrive, afin d'obtenir des visas de sortie, que des visiteurs munis d'un visa commercial 
doivent se procurer un certificat du Trésor certifiant qu'ils ne sont pas assujettis à l'impôt. Ces certificats 
sont délivrés promptement. 

Documents de séjour 

Les touristes doivent avoir un passeport valide, un billet pour quitter le pays et une carte d'immigrant 
qui est délivrée par les consulats de l'Équateur et les agents de voyage. Cette carte est estampillée 
et est valide pendant 90 jours. Si la durée du séjour excede 90 jours, la carte doit être renouvelée ou 
prolongée. Un certificat de vaccination contre la variole est obligatoire. 

Si on a l'intention de s'engager dans un travail rémunérateur en Équateur, il faut faire la demande d'un 
visa commercial auprès d'une ambassade ou d'un consulat longtemps avant la date prévue pour le 
voyage. 

Visites d'affaires et invitations 

Trois ou quatre rendez-vous et un déjeuner d'affaires peuvent facilement tenir dans une journée. Quito 
et Guayaquil sont des villes relativement petites: le temps qu'il faut pour se rendre d'un lieu à un autre 
est minime. Cependant, si les conversations durent longtemps, le nombre de rencontres par jour devrait 
être diminué. Il est bon de prévoir un jour libre à la fin du séjour étant donné que les discussions 
préalables peuvent ouvrir de nouvelles portes. Beaucoup d'hommes d'affaires et de hauts fonctionnaires 
du gouvernement parlent anglais; cependant, on peut facilement trouver des interprètes, au besoin. Les 
invitations d'affaires comprennent, en général, les déjeuners, les cocktails après les heures de travail 
ou les dîners. A Quito et à Guayaquil il existe des hôtels, des restaurants et des bars parfaitement 
convenables et l'on y fait grand usage des clubs privés pour les invitations d'affaires. 

Courrier 

Le courrier aérien en provenance du Canada prend au moins une semaine complète avant de parvenir 
à destination et il peut même prendre beaucoup plus de temps. Des quantités raisonnables de documen-
tation peuvent être envoyées par courrier aérien. On confie parfois les documents au fret aérien, ou, 
ce qui vaut mieux, à la poste aérienne. Dans les cas urgents, comme la présentation de propositions 
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coûteuses, il arrive qu'on ait recours aux pilotes des lignes aériennes pour le transport de documents 
et, souvent, en dernier ressort, les documents sont transportés personnellement par un représentant 
de la société. 

Bagages 

Les effets personnels, comprenant une quantité raisonnable de tabac, de boissons alcooliques et d'é-
quipement photographique sont admis en franchise. 

Vêtements 

Les complets légers d'automne conviennent au climat tempéré de Quito. Les complets foncés sont 
portés, en général, lors des réunions sociales. La température à Guayaquil est tropicale et, souvent, 
très humide; des complets légers d'été sont donc plus à conseiller et même parfois on porte simplement 
le pantalon et la chemise. La tenue officielle ne s'impose pas habituellement. 

VII. ADRESSES UTILES 

Au Canada 

Consulat de l'Équateur 
2603, Côte Ste-Catherine 
Montréal (Québec) 
1B5 

Consulat de l'Équateur 
56 Aberfoyle Crescent, 4e étage 
Toronto (Ontario) 
Tél. 239-6534  

Embassy of Ecuador 
2535-15th Street, N.W. 
Washington, D.C., 20009 H3T 
Tél. 234-7200 

Consulat de l'Équateur 
777, rue Cardero, bureau 609 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V6G 2G4 
Tél. (604) 685-6818 

En Équateur 

PRINCIPAUX HÔTELS À QUITO 

Hotel Colon Internacional C.A. 
Avenidas Patria y Amazonas 
Tél. 52 12 00 et 52 93 00 

Hotel Intercontinental, Quito 
Calle Pata de Guapulo 
Tél. 23 03 00 et 23 03 01 

PRINCIPAUX HÔTELS À GUYAQUIL 

Hotel Humboldt Internacional 
Malecon 23 09 
Tél. 51 12 00 et 51 12 01 

Hotel Internacional Atahualpa 
P. Ycaza y B. Moreno 
Tél. 30 68 00 

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE 

(EMBAJADA DE GRAN BRETANA) 
Gonzalez Suarez 111 
Quito, Ecuador 
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SERVICES DE NAVIGATION DU CANADA À LA COLOMBIE ET À L'ÉQUATEUR 

Des ports canadiens de la côte du Pacifique 

Argentina Lines (E.L.M.A.) fixe des départs mensuels de Vancouver et de New Westminster à Buenaven-
tura (Colombie) et Guayaquil (Équateur): espaces pour des charges à cueillette, des cargaisons con-
gelées et des cargaisons en conteneurs sont disponibles. La compagnie de navigation est représentée 
au Canada par Transpacific Transportation Co. Ltd., Vancouver, et McLean Kennedy Ltd., Montréal et 
Toronto. 

Compania Chilena de Navigacion lnteroceanica S.A. (C.C.N.I.) - Départs mensuels de Vancouver à 
Guayaquil: espaces pour charges à cueillette et liquides en vrac. La compagnie est représentée au 
Canada par Kerr Steamship Co., Vancouver. 

Flote Mercante Grancolombiana S.A. - Départs mensuels de Vancouver à Guayaquil, Manta (Équateur) 
et Buenaventura (Colombia): espaces pour charges à cueillette en général. La compagnie est représen- 
tée au Canada par Balfour Guthrie (Canada) Ltd., Vancouver et March Shipping Ltd., Montréal et Toron- 
to. 

Prudential Unes Ltd. - Départs mensuels de Vancouver à Buenaventura, Cartagena (Colombie) et 
Guayaquil (Équateur): espaces pour charges à cueillette, cargaisons congelées, liquides en vrac et 
cargaisons en conteneurs sont disponibles. La compagnie est représentée au Canada par C. Gardner 
Johnson Ltd., de Vancouver. 

Westfal-Larsen line - Départs mensuels de Vancouver à Buenaventura (Colombie) et Guayaquil (Équa-
teur): espaces pour charges à cueillette, cargaisons congelées, liquides en vrac et cargaisons en con-
teneurs sont disponibles. La compagnie est représentée au Canada par Empire Shipping Co. Ltd., 
Vancouver. 

Des ports canadiens de l'Est 

Chilean Line - Départs mensuels de Montréal durant l'été et de Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) durant 
l'hiver pour Guayaquil (Équateur): espaces pour charges à cueillette, cargaisons congelées, liquides en 
vrac et cargaisons en conteneurs sont disponibles. La compagnie est représentée au Canada par The 
Robert Retord  Co. Ltd., Montréal et Toronto. 

Flote Mercante Grancolombiana S.A. - Départs mensuels de Saint-Jean à Santa Marta, Barranquilla, 
Cargagena et Buenventura (Colombie) ainsi que Guayaquil (Equateur): espaces pour charges à cueil-
lette, cargaisons congelées, liquides en vrac et cargaisons en conteneurs sont disponibles. La compag-
nie est représentée au Canada par March Shipping Ltd., Montréal, Toronto et Saint-Jean. 

Great Lakes Transcaribeean Line - Départs mensuels de Thunder Bay, Hamilton et Valleyfield, entre 
avril et décembre, vers Barranquilla et Buenaventura (Colombie) ainsi que Guayaquil (Équateur): es-
paces pour charges à cueillette et cargaisons en conteneurs sont disponibles. 

AIDE DU GOUVERNEMENT AUX EXPORTATEURS 

Le gouvernement canadien offre divers services directs ou indirects en vue d'aider l'exportateur dans ses 
démarches. À Bogota, trois délégués commerciaux du ministère de l'Industrie et du Commerce sont à la 
disposition des hommes d'affaires afin de procéder à une première évaluation du marché et des 
débouchés, de nouer des relations et de fournir des renseignements sur le commerce en Colombie et en 
Équateur. 
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Des renseignements sur le marché et les débouchés sont receuillis et publiés chaque mois dans la revue 
du Ministère, Commerce Canada. Les sociétés désireuses d'exporter peuvent la recevoir gratuitement 
en faisant la demande à la rédaction, Commerce Canada, ministère de l'Industrie et du Commerce, 
Ottawa K1A  0H5, Canada. 

Vous pouvez également recourir à l'aide offerte par des organismes tels que la Société pour l'expansion 
des exportations et à des programmes spéciaux du ministère de l'Industrie et du Commerce, dont le 
Programme de formation à l'exportation et certaines techniques de développement des marchés. 

Société pour l'Expansion des Exportations 

La Société pour l'expansion des exportations (SEE) est une société de la Couronne autorisée par un 
statut fédéral à assurer les firmes canadiennes contre tout défaut de paiement des marchandises et 
des services canadiens vendus à l'étranger; à consentir des prêts aux acheteurs étrangers de biens 
d'équipement et de services techniques canadiens; à garantir les institutions financières de toute perte 
lorsqu'elles participent à une transaction d'exportation en finançant le fournisseur canadien ou l'a-
cheteur étranger; et à assurer les investissements canadiens à l'étranger de toute perte attribuable aux 
risques non commerciaux. 

Assurance-crédits à l'Exportation 

La SEE peut assurer les contrats relatifs aux biens de consommation et à divers produits généraux sous 
un régime de crédit à court terme jusqu'à concurrence de 180 jours; et aux biens d'équipement, tels 
que la machinerie lourde, sous un régime de crédit à moyen terme jusqu'à concurrence de cinq ans. 
La SEE peut également assurer les honoraires pour services rendus à un client étranger. 

Dans le cas des biens et services vendus à court terme, on émet une police tous risques couvrant toutes 
les exportations de l'assuré pour un an. Quant aux biens et services vendus à moyen terme, on émet 
une police spéciale pour chaque transaction. 

Les principaux risques couverts par ce genre de police sont l'insolvabilité d'un acheteur étranger ou 
son défaut de paiement, au cours de six mois après échéance, des marchandises qu'il a dûment 
acceptées; le blocage des fonds ou les difficultés de virement; la guerre ou la révolution dans le pays 
de l'acheteur; l'annulation ou le non-renouvellement d'une licence d'exportation ou d'importation. 

La SEE exclut les différends ou les risques qui peuvent être et sont normalement couverts par les 
assureurs commerciaux. 

Pour mieux répartir les risques, l'exportateur assure généralement ses exportations vers tous les pays 
à l'exclusion des ventes contre lettres de crédit irrévocables et les ventes réglées d'avance. Il peut 
également exclure les ventes aux clients situés aux États-Unis. La SEE couvre normalement un max-
imum de 90% du montant de la perte. 

Financement des Exportations 

La SEE prête aux acheteurs étrangers ou garantit les prêts consentis par des organismes privés à des 
acheteurs étrangers à l'appui des exportations canadiennes de biens d'équipement et de services 
connexes lorsqu'une prolongation du crédit s'impose pour faire face à la concurrence internationale 
et lorsque le financement commercial n'est pas accessible. 

De plus, lorsque la concurrence internationale l'exige, la SEE peut garantir le financement des frais 
locaux fourni par le secteur privé ou peut les financer directement, à même les sources de la SEE ou 
du gouvernement, jusqu'à concurrence de 20% de la valeur des biens et services exportés du Canada 
dans le cadre d'un projet financé. 

Les transactions admissibles englobent les industries de l'énergie, des transports, des communications 
et d'autres industries de biens d'équipement ainsi que des services reliés à l'évaluation et à la mise 
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en valeur (à l'exclusion des études de faisabilité) des ressources naturelles et des projets touchant les 
services publics et les industries primaire et secondaire. 

, 
Habituellement, l'exportateur canadien et non pas l'emprunteur étranger présente la demande de prêt 
à la SEE. L'exportateur canadien, ou celui qui agit à titre de maître d'oeuvre pour le projet s'il implique 
plus d'un exportateur devrait, avant la signature d'un accord commercial, demander à la SEE son avis 
sur l'admisibilité au financement d'une vente à l'exportation. 

L'emprunteur ne sera pas nécessairement l'importateur. Par exemple, un gouvernement pourra em-
prunter au nom d'un de ses organismes ou une banque au nom d'un de ses clients. 

Assurance-investissements à l'étranger 

Pour ouvrir de nouveaux débouchés aux hommes d'affaires canadiens, en rapprochant des marchés 
éventuels la fabrication ou le montage des produits, et pour contribuer au progrès des pays en voie 
de développement. La SEE offre d'assurer les investissements canadiens à l'étranger contre certains 
risques politiques. 

Le programme offre des facilités couvrant trois grands risques politiques: 
1) l'expropriation; 
2) l'inconvertibilité ou l'impossibilité de rapatrier les bénéfices ou le capital; 
3) l'insurrection, la révolution ou la guerre. 

L'investisseur peut opter pour une police couvrant un seul risque, tous les risques ou toute combinaison 
des trois. 

Le programme oblige l'investisseur à assumer un pourcentage de la responsabilité, le reste incombant 
à la SEE. Cette clause d'assurance partagé s'étend à tous les contrats, peu importe l'investisseur ou 
le pays. Normalement, l'investisseur assume 15% de la responsabilité. 

Les paragraphes précédents esquissent les activités de la SEE. Naturellement, ces aspects ne s'appli-
quent pas tous à chaque pays. Pour plus de précisions, les hommes d'affaires sont priés de s'adresser 
directement à la SEE. 

Programme de Formation à l'Exportation 

Le ministère de l'Industrie et du Commerce paiera le transport aérien aller et retour, classe économique, 
d'un stagiaire étranger qui désire acquérir une formation scientifique ou technique auprès d'une société 
canadienne. Les demandes des firmes canadiennes (ou associations commerciales) sont acceptées 
et jugées selon les critères suivants: 

- elles doivent démontrer comment la formation pourrait déterminer une hausse des 
exportations; 

- le stagiaire doit etre au service d'un client éventuel ou occuper un poste qui lui permettra 
d'influer sur les ventes (il ne peut figurer sur la liste de paye du candidat canadien); 

- il doit etre d'un calibre ou occuper un poste de nature à influer sur les décisions d'achat; 

- le stage devrait durer au moins deux semaines. 

Prière de soumettre les demandes à la Direction des foires et missions, ministère de l'Industrie et du 
Commerce, à Ottawa, K1A  0H5. 

Nouveau programme de développement des marchés d'exportation 

En avril 1971, le ministère de l'Industrie et du Commerce a institué un nouveau programme pour stimuler 
les marchés d'exportation. 
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Il repose sur quatre grands principes: d'abord, il se propose "d'aider les sociétés à s'aider elles-mêmes". 
Deuxièmement, le programme vise à susciter chez les sociétés des initiatives qui auraient été impossi-
bles sans le programme. Troisièmement, le programme doit aider les sociétés à franchir les obstacles 
et non pas leur servir de béquille; c'est-à-dire que les sociétés en question doivent proposer un projet 
qui "promet d'être rentable". Enfin, il faut, pour obtenir des fonds, prouver l'efficacité éventuelle d'un 
projet. On évalue "l'efficacité" en comparant les dollars que rapportent les nouvelles exportations aux 
dollars déboursés. 

Ces principes ont donné lieu à un programme dont voici les grandes lignes: 

a) Les frais admissibles au partage avec le gouvernement seront les frais nécessaires et réels 
aux phases précontractuelles: les frais des visites et des études de sondage, la formulation 
des propositions et des offres, etc. L'apport du gouvernement sera normalement de 50% des 
frais effectivement engagés à l'égard des travaux ainsi définis. Le gouvernement peut, dans 
des circonstances exceptionnelles, consentir un apport dépassant 50%, s'il y a justification 

b) L'apport du gouvernement est remboursable si la société réalise le surcroît de ventes qu'elle 
recherche 

c) Le programme comporte plusieurs sections, chacune conçue à la mesure des secteurs de 
produits, des régions d'exportation ou du genre de commercialisation 

L'objectif de la section A "Stimulants à la participation de projets d'investissement à l'étranger" est 
d'accroître la participation canadienne aux projets d'investissement à l'étranger en partageant avec les 
sociétés les frais engagés pour faire face à la concurrence au cours des étapes précontractuelles des 
projets agréés. L'objectif de la section B "Identification du marché et adaptation des méthodes de 
commercialisation" est de susciter un accroissement soutenu dans l'exportation des produits canadiens, 
surtout des biens ouvrés. 

La section C "Stimulant à la participation aux foires commerciales à l'étranger" a pour but de déterminer 
un accroissement soutenu de l'exportation des marchandises et des services canadiens en intensifiant 
la participation des sociétés canadiennes aux foires commerciales à l'extérieur du Canada. Le but de 
la section D "Acheteurs en visite" est de déterminer un essor soutenu de l'exportation des produits 
canadiens, notamment des produits fabriqués, en subventionnant les sociétés dans les initiatives qui 
consistent à amener des acheteurs éventuels à l'usine de la société canadienne en question. 

d) Une société fait sa demande à l'avance, selon les critères publiés. Chaque proposition reçoit 
de la part des spécialistes du Ministère et dans certains cas, d'organismes extérieurs, la 
meilleure orientation possible. Si la demande est approuvée, on procède à un accord juridique. 

Prière d'adresser les demandes de même que les demandes de renseignements supplémentaires au: 

Bureau des programmes 
Développement des marchés d'exportation 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 
112, rue Kent 
Tour "B" 
Ottawa, Canada K1A  0H5 
Tél. (613) 995-7481 



Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

île-du-Prince-Édouard 

Québec 

Montréal 

Ontario 

Agent régional 
Suite 1538, Tour "B" 
112, rue Kent 
Ottawa (Ontario) 
K1A OH5 

Tél. (613) 996-1216 
Télex 053-4124 
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Bureaux régionaux 

SI VOUS N'AVEZ PAS DÉJÀ COMMERCIALISÉ À L'ÉTRANGER, VEUILLEZ COMMUNIQUER AVEC 
VOTRE BUREAU RÉGIONAL DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE QUI VOUS GUI-
DERA VERS LES MEILLEURS MARCHÉS POUR VOS PRODUITS ET VOUS INDIQUERA LA MEIL-
LEURE FAÇON DE LES ABORDER. 

Tél. (709) 722-6074 
Télex 016-4749 

Terre-Neuve 	 Le directeur 
Labrador 	 210 Water Street 

Saint-Jean (Terre-Neuve) 
A1C 1A9 

Tél. (902) 426-7540 
Télex 019-21829 

Le directeur 
Suite 1124, Duke Tower 
5251 Duke Street, 
Scotia Square 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Le directeur 
Suite 642, 440 King Street 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 5H8 

Le directeur 
Dominion Building 
C.P. 2289 
97 Queen Streqt 
Charlottetown (11e-du-Prince-Édouard) 
C1A 8C1 

Le directeur 
Suite 620, 2 Place Québec 
Québec (Québec) 
G1R 2B5 

Le directeur 
Suite 2124 
Place Victoria 
C.P. 257 
Tour de la Bourse 
Montréal (Québec) 
H4Z 1J5 

Le directeur 
Commerce Court West 
51st Floor 
C.P. 325 
Toronto (Ontario) 
M5L 1G1 

Tél. (506) 454-9707 
Télex 014-46140 

Tél. (902) 892-1211 
Télex 051-3312 

Tél. (418) 694-4726 
Télex 051-3312 

Tél. (514) 283-6254 

Tél. (416) 369-3711 
Télex 065 -24378 
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Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 
Territoires du Nord-Ouest 

Le directeur 
Suite 1104, Royal Bank 

Building 
22 Portage Avenue 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0A5 

Le directeur 
Room 980 
2002 Victoria Avenue 
Regina (Saskatchewan) 

Le directeur 
500 Macdonald Place 
9939 Jasper Avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5J 2W8 

Tél. (204) 985-2381 
Télex 075-7624 

Tél. (306) 569-5020 
Télex 071-2745 

Tél. (403) 425-6330 
Télex 037-2762 

Colombie-Britannique 
Yukon 

Le directeur 
C.P. 49178 
Suite 2743 
Bentall Centre, Tower Ill 
595 Burrard Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V7X 1K8 

Tél. (604) 666-1434 
Télex 04-51191 




